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INTRODUCTION 


L'histoire  du  cliorépiscopat  est  en  général  peu 
connue.  Beaucoup  (l'historiens  n'ont  fait  que  mention- 
ner rinslilution  clans  leurs  ouvrages.  Les  auteurs 
ecclésiastiques  se  sont  montrés,  il  est  vrai^  plus  curieux 
et  ont  essayé  de  faire  apparaître  l'institution  avec 
ses  caractères  véritables  à  travers  les  documents 
mutilés  et  peu  nombreux  que  nous  a  légués  le  passé. 
Mais  jusqu'à  ces  derniers  temps  aucun  travail  de  quel- 
que précision  n'avait  été  publié  sur  la  matière.  L'éru- 
dition allemande  seule  a  jeté  tout  récemment  quelques 
clartés  sur  ce  sujet.  C'est  à  elle  que  nous  devons  les 
fortes^  mais  fragmentaires  et  trop  brèves  études  qui  ont 
fait  apparaître  l'histoire  des  chorévêques  comme  infini- 
ment plus  complexe  et  plus  variée  que  ne  Tavaient 
pensé  nos  anciens  auteurs. 

Ceux-ci  nttribuaioîit  h   Tinstitution   une  unité  qu'elle 
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n'a  jamais  eue.  Pour  eux  le  chorépiscopat  d'Orient,  aux 
origines  incertaines,  dont  le  iv"  et  le  v«  siècles  ont  vu 
le  plein  développement  et  dont  les  siècles  postérieurs 
ont  marqué  la  lente  et  progressive  disparition,  était 
analogue  au  chorépiscopat  d'Occident,  né  très  tard, 
dans  un  milieu  très  ditlerent,  qui  ne  vécut  à  vrai  dire 
que  deux  siècles  et  qui  disparut  subitement  après  une 
lutte  acharnée  des  partis  religieux. 

Assurément  l'institution,  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent, naquit  du  mémo  besoin  :  l'impossibilité  matérielle 
pour  iévèque  de  se  déplacer  continuellement  et  de 
pourvoir  en  personne  à  l'administration  de  son  vaste 
diocèse.  Cette  impossibilité  le  poussa  à  se  donner  des 
assistants  aux  pouvoirs  très  étendus  ou  le  força  à  accep- 
ter l'aide  de  ces  assistants,  nés  spontanément  des  cir- 
constances et  du  milieu.  Ceux-ci  lurent  les  chorévêques. 
Mais  si  les  raisons  qui  présidèrent  à  leur  apparition 
furent  partout  les  mémos,  leurs  destinées  ne  furent  pas 
analogues. 

En  Orient,  l'égalité  de  leurs  pouvoirs  avec  ceux  des 
évéques  fut  bientôt  dans  chaque  diocèse  une  cause  de 
trouble  que  les  conciles  s'attachèrent  de  bonne  heure 
à  réprimer  en  subordonnant  le  chorévôque  à  l'évêque 
de  la  ville.  Us  n'y  réussirent  d'abord  qu'à  demi,  mais 
finalement,  après  quelques  efforts,  les  chorévêques 
perdirent  leurs  pouvoirs  trop  grands  et,  à  la  longue 
disparurent. 

En  Occident,  le  chorépiscopat  eut  un  autre  aspect  et 
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une  autre  histoire.  Il  apparut  au  vine  siècle  et  presque 
simultanément  sous  deux  formes  différentes.  Boniface 
employa  des  chorévêques  pour  évangéliser  la  Germanie; 
il  les  plaça  dans  les  diocèses  nouveaux  créés  par  lui, 
sous  l'autorité  de  Téveque,  et  il  semble  bien  que  ces 
chorévêques  étaient,  par  rapporta  leur  supérieur,  dans 
la  même  situation  que  ceux  d'Orient  après  la  réglementa- 
tion du  ive  siècle  Presque  au  même  instant  le  chorépis- 
copat s'implantait  en  Gaule  et  reprenait  une  vie  nou- 
velle sous  une  forme  originale.  Le  chorévêque  devenait 
sédentaire  dans  la  ville  chef-lieu  du  diocèse  et  résidence 
de  l'évêque  ;  il  remplissait  auprès  de  ce  dernier,  souvent 
occupé  alors  par  les  allaires  temporelles,  le  rôle  d'une 
sorte  de  vicaire  général,  mais  avec  des  pouvoirs  infini- 
ment plus  étendus,  puisqu'ils  étaient  égaux  à  ceux  de 
l'évêque. 

Les  laïques,  semble-t-il^  tirèrent  parfois  avantage  de 
cette  situation  ;  les  conciles  dans  tous  les  cas  s'appli- 
quèrent vers  le  milieu  du  ix  siècle  à  réprimer  la  cause 
de  trouble  qu'elle  pouvait  receler,  en  restreignant  très 
fortement  les  pouvoirs  des  chorévêques  :  leur  entre- 
prise fut  vaine.  Quelques  désordres  qui  se  produisi- 
rent alors  dans  le  diocèse  de  Reims,  momentanément 
administré  par  des  chorévêques,  agitèrent  les  esprits 
et  décidèrent  la  lutte  contre  l'institution.  Elle  fut  brève, 
mais  décisive.  Tandis  que  certains  évêques  s'etlorçaient 
d'obtenir  du  Saint-Siège  la  condamnation  du  chorépis- 
copat ;  tandis  que  tout  un  parti,  avec  Raban,  prenait  sa 
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défense,  le  pseudo-Isidore  entrait  en  scAne  et  jetant 
dans  la  mêlée  sa  comi>ilation  célèbre,  très  hostile  aux 
choréveques,  remportait  une  victoire  définitive. 

Cette  dernière  partie  de  l'histoire  du  chorépiscopat 
est  la  moins  mal  connue  :  elle  est  la  plus  vivante  et  la 
plus  intéressante  aussi.  Elle  correspond,  en  Occident, 
à  la  réglementation  du  iv'  siècle  en  Orient,  mais  elle 
prend  ici,  par  son  acuité,  tous  les  caractères  d'une 
véritable  crise.  Elle  fut  fatale  à  l'institution  qui  ne 
reparut  jamais. 

L'Eglise  d'ailleurs  s'organisait.  Sous  l'influence  des 
idées  et  des  nécessités  de  la  vie  sociale,  l'autorité  des 
Métropolitains  baissait  ;  la  fédération  des  diocèses  s'or- 
ganisait déplus  en  plus  fortement  sous  l'autorité  absolue 
du  pape  :  il  importait  que  dans  l'intérieur  de  chaque 
diocèse,  l'évéque  restât  le  chef  unique  et  incontesté.  La 
raison  intime  et  profonde  de  la  disparition  des  chor- 
évêques  est  là.  Et  c'est  par  là  aussi  que  leur  histoire 
nous  intéresse.  La  nécessité  de  leur  apparition  lorsque 
l'Eglise  s'organise;  leur  extension  inégale,  variable  sui- 
vant les  temps,  les  besoins  et  les  lieux;  l'inutilité  de  leur 
maintien  lorsque  l'Eglise  est  organisée,  rattachent  leur 
histoire  particulière,  dans  son    ensemble,  à  l'Histoire 

générale. 

Tels  sont  les  grands  traits  de  l'institution.  11  est  inté- 

ressaut  d'en  étudier  les  détails. 


PREMIERE  PARTIE 


Les  chorévêques  d'Orient. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES    ORIGINES 


Tandis  que  l'autorité  impériale,  de  plus  en  plus  enva- 
hissante, dominait  et  écrasait  tout  dans  la  société 
romaine  des  trois  premiers  siècles  de  notre  ère,  l'Eglise 
chrétienne  échappait  à  peu  près  seule  à  la  servitude 
universelle.  Son  auteur  avait  déclaré  qu'il  fallait  ren- 
dre à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu.  L'Eglise,  appliquant  ce  principe,  ne  tenait  alors 
qu'à  une  chose  :  c'était  de  placer  la  relipion  hors  la 
main  de  l'Etat. 
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L'organisation  ecclésiastique  se  constituait  peu  à 
peu  :  «  les  chrétiens  de  chaque  ville  formaient  une 
église,  ecclesia,  c'est-à-dire  une  assemblée.  Tous  les 
croyants  y  figuraient  au  même  titre  et  avec  un  rang 
és:al.  L'assemblée  élisait  les  chefs  de  la  communauté  ; 
ces  chefs  qu'on  appelait  les  Anciens  (-psTêjTcpol)  ou  les 
Surveillants  (sTrio-xoTio'.)  (1)  »  n'avaient  pas  seuls  le  don 
de  la  prédication  et  de  l'enseignement  :  tous  les 
croyants  pouvaient  enseigner  et  prêcher. 

Cette  organisation  avait  un  caractère  urbain  très 
accentué.  Les  premières  communautés  chrétiennes 
s'étaient  formées  dans  les  grands  centres  et  s'y 
étaient  constituées  ;  mais  les  fidèles  avaient  usé  de 
très  bonne  heure  de  leur  droit  d'enseignement  et  de 
prédication  libre  {2\  Les  prophètes  errants  dont  s'oc- 
cupe la  \\ooL/r,  pour  mettre  les  chrétiens  en  garde 
contre  les  Faux  Docteurs  en  sont  la  preuve  (3). 

En  dehors  des  grandes  villes,  les  civitntes  romaines 
comprenaient  dans  l'étendue  de  leurs  limites,  des  vil- 
les plus  petites,  des  villages,  des  bourgs  habités.  Le 
prédicateur^    qui   partait    de    la   grande    communauté 


i.  Fiistel  de  Coulanges,  Jnras.  f/pnn.,  p   G6. 

2.  V.  Archinard,Or/<;.  de  l'Eglise  rom.,  i852.  Genève,  1,  5o2. 
—  Hinschius,  Kirschenreclit  II,  iGi. 

5.  Si^oL/jfi  XI-XIII,  i-:î  ;XV,  i.  -  V.  Eusèl)e,  //i.s/.  eccL,  ill, 
5^.  __Cf.  Duruy,  HiM.  des  Romains,  éd.  in-8,  t.  VI,  59  et  la 
note.  —  V.  Viollet,  Hist.  des  insf.  pot.  et  ndm.  de  la  France, 
1,  348. 
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urbaine,  trouvait  dans  ces  lieux  un  certain  nombre 
d'hommes  ;  il  leur  faisait  entendre  sa  parole  ;  il  opé- 
rait des  conversions  :  peu  à  peu,  une  communauté 
rurale  se  formait.  Il  était  naturel  que  cette  commu- 
nauté, comme  celles  des  grands  centres,  eut  son  clergé, 
des  prêtres,  voire  même  un  évêque.  La  communauté 
du  chef-lieu  les  lui  donnait. 

Est-ce  ainsi  que  s'opérèrent,  et  l'expansion  primi- 
tive du  christianisme  en  dehors  des  villes,  et  l'établis- 
sement de  communautés  chrétiennes  dans  les  campa- 
gnes ?  On  ne  peut  l'affirmer.  Il  faut  se  borner  à 
constater  que  dès  Tannée  314,  le  concile  de  Néocésarée 
parle  des  prêtres  de  la  campagne  comme  d'une  insti- 
tution déjà  ancienne  (1)  et  que  les  évêfjues  ruraux, 
appelés  chorévêques  par  les  conciles  du  iv^  siècle, 
paraissent  exister  à  l'état  d'institution  normale  dès 
l'année  269  (2). 

En  dehors  de  cette  unique  mention,  le  chorépiscopat 
n'apparaît  dans  les  textes  qu'après  Tannée  312,  c'est- 
à-dire  à  partir  de  Tépoque  où  les  conciles  s'occupent 
de    le  réglementer.    Et   c'est    à  ce  moment  que  nous 


1.  Can.   XIII.  V.  ci-dessus,  eh.  III. 

2.  Eusèbe,  Ilist.  eccl.  VII,  5o.  a  II  envoya  à  sa  place  les 
évêques  des  villes  et  ceux  des  campagnes  (iTrio-xoTrou;  twv  ouopM-j 
àyo-wv  Te  xai  rr6).ewv),  ainsi  que  les  prêtres  qui  pensaient  comme 
lui.  »  Lettre  adressée  par  le  concile  d'Antioche  en  269  à 
Denis,  évêque  de  Rome,  au  sujet  de  Paul  de  Samosate. 
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oblige  à  le  prendre,   comme  Font  fait  la  plupart  des 
historiens,    la  pénurie  des    documents    antérieurs  au 

IV®  siècle. 

Qu'était-ce  donc  que  ces  évoques  de  campagne 
que  le  concile  d'Ancyre  de  314  appelle  pour  la  pre- 
mière fois  chorévêques  '^  Quelle  était  leur  place  dans 
l'organisation  de  l'Eglise  à  l'époque  où  nous  nous 
plaçons?  Ces  chorévêques  étaient-ils  de  simples  assis- 
tants de  l'évéque  de  la  ville  ou  —  comme  on  l'a  pré- 
tendu —  en  étaient-ils  au  contraire  indépendants? 

Un  premier  point  n'est  pas  contesté    :   les  pouvoirs 
des  chorévêques,  îi  ce  moment,  étaient  les  mômes  que 
ceux  des    évêques  des  communautés    urbaines.  Cette 
proposition    s'induit    sans    difficulté    des    canons    du 
iv*  siècle  qui  tous  s'efforcent  de  restreindre  les  pouvoirs 
des  chorévêques  et  qui  leur  enlèvent  une  à  une  toutes 
les  prérogatives  épiscopales   Certains  auteurs  ont  même 
conclu  de  là  qu'antérieurement  au  iv*'  siècle,  les  chor- 
évêques,   absolument   indépendants    des   évêques  des 
villes,    étaient  élus    comme  eux   par    l'assemblée   des 
fidèles   de    la  communauté  dont  ils  étaient  les    chefs. 
Mais  cette  opinion  ne  trouve  sa  base  nulle  part.  Aucun 
document  ne  nous  parlera  de  l'élection  d'un  chorévê- 
que.  En  revanche  le    concile  d'Antioche   de    341  nous 
apprendra,   longtemps  après  le   concile    de  Nicée  qui 
posera  les  premières  règles  relatives  à  la  consécration 
épiscopale,    que   le   chorévêque    devait    être    ordonné 
par  Tévèque  de  la  ville  dont  il  dépendait,    c'est-à-dire 
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par  un  seul  évoque  ;  et  nous  verrons  cette  pres- 
cription n'être,  en  341,  que  le  rappel  d'une  règle 
ancienne. 

Ainsi,  dès  l'origine  et  malgré  ses  pouvoirs  égaux  à 
ceux  de  l'évéque,  le  chorévêque  n'était  pas  absolument 
l'égal  de  ce  dernier;  il  dépendait  au  contraire  de  lui, 
moralement  d'abord,  d'une  manière  plus  effective 
quand  les  conciles  eurent  réglementé  sa  situation  (1). 
Ce  changement,  dont  la  suite  de  cette  étude  va  avoir 
pour  objet  de  nous  faire  suivre  les  diverses  phases, 
trouve  sa  cause  dans  TUistoire  générale.  Au  début  du 
iv"  siècle  en  effet,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où 
l'Eglise  reconnue  vit  son  organisation  subir  dans  une 
certaine  mesure  l'influence  des  institutions  de  l'Em- 
pire (3),  les  limites  du  diocèse  qui  prit  alors  sa  forme 
définitive,  cadrèrent  décidément  avec  celles  de  la  cité  : 
et  de  même  (jue  toute  la  vie  administrative  de  celle-ci 
se  trouvait  concentrée  dans  la  ville  qui  en  était  le  chef- 
lieu,  de  même  le  diocèse  trouva  alors  dans  la  commu- 
nauté (jui  habitait  cette  ville  un  centre  unique  de  direc- 
tion et  dans  son  évêque  un  chef.  Les  chorévêques,  avec 
leurs  pouvoirs  égaux  à  ceux  des  évêques,  furent  du  pre- 
mier coup  un  obstacle  à  cette  transformation  ;  et  corn  me 


1.  Cf.  Hinschius,  Archinard, /oc.    dL,  et  Cliastel,   Hist.  du 
Christ.  Paris,  iH8i,  t.  Il,  p.  i4o. 

2.  V.  Fiislel  de  Goulanges,  loc.  cil. 

3.  y.  Vlsmein,  Hist.  du dr.  frnnr.,  p.   i55. 


k 
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ils  menaçaient  de  constituer  un  écueil  permanent  pour 
la  hiérarchie,  une  réglementation  de  leurs  pouvoirs 
s'imposa.  Nous  allons  voir  les  conciles  y  procéder  ; 
c'est  par  elle  que  les  principaux  traits  de  l'institution 
nous  seront  connus. 


CHAPITRE  II 


LE    CONCILE    d'AiNCYRE    (314) 


(K  II  est  permis  aux  chorévêques,  dit  le  XIII*'  canon  du 
concile  d'Ancyre,  d'ordonner  des  prêtres  et  des  diacres 
(pour  la  cam[)agne)  ;  mais  ils  ne  pourront  certainement 
pas  consacrer  des  prêtres  pour  lavi  lie  sans  l'autorisation 
écrite  de  Tévêque  du  lieu  »  (1). 

Cette  disposition  veut  enlever  aux  chorévêques  leur 
indépendance  de  fait  et  resserrer  le  lien  de  subordina- 
tion qui  les  rattache  à  l'évêque  de  la  ville.  Les  pouvoirs 
d'ordination  des  chorévêques  restent  cependant  très 
larges  :  Ils  peuvent  ordonner  des  prêtres  et  des  diacres 
pour  la  campagne  ;  ils  le  peuvent  même  pour  la  ville 
avec  l'assentiment  de  l'évêque.  Nous  verrons  le  concile 


1.   Sur  les   difficuUés   d'interprélalion    auxquelles   a  donné 
Heu  ce  canon,  v.  Hcfélé,  I,  206. 


«y.,  .-«.--. -ff-j»  »^.-.ii-,.- ,--*-■.-« 
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d'Antioche  reprendre  en  341  sous  une  forme  diflérente 
et  dans  tous  les  cas  plus  étendue  l'interdiction  portée 
par  ce  canon  dont  le  défaut  de  sanction  pouvait  détruire 
dans  une  certaine  mesure  l'efficacité.  11  importe  simple- 
ment de  remarquer  que  le  concile  d'Ancyre,  s'il  res- 
treint les  pouvoirs  des  chorévêques,  ne  touche  en  rien 
à  leur  caractère  épiscopal.  Ordonner  des  prêtres  et  des 
diacres  est  en  effet  une  prérogative  épiscopale  au  pre- 
mier chef.  La  disposition  du  concile  a  simplement  pour 
but  de  préciser  et  de  rendre  plus  étroit  le  lien  de 
subordination  qui  met  le  choréveque  dans  la  dépen- 
dance de  Tévêque  et  formule  peut-être  une  règle 
ancienne,  mais  non  encore  écrite  (1). 


1.  Argument  des  mots  :  ils  ne   pourront  ct'vlainement   pas, 
qui  semblent  rappeler  une  prohibition  ancienne  mal  suivie. 


CHAPITRE  III 


LES    CONCILES    DE    NÉOCÉSARÉE    ET    DE    NICÉE    (314-325) 


Il  semble  que  le  concile  de  Néoccsarée  ait  voulu  pré- 
ciser davantage  encore,  au  moyen  d'une  comparaison, 
l'état  de  subordination  du  choréveque. 

«  Les  prêtres  de  la  campagne,  dit  le  canon  XIII  de 
ce  concile,  ne  peuvent  offrir  le  saint  sacrifice  dans 
l'Eglise  de  la  ville  (dans  la  cathédrale)  quand  Tévèque 
ou  les  prêtres  de  la  ville  sont  présents  ;  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  présenter  (distribuer)  le  calice  et  le  pain. 
Si  l'évêque  et  ses  prêtres  sont  absents  et  que  le  prêtre 
de  la  campagne  soit  invité  à  célébrer,  il  peut  distribuer 
(la  sainte  communion)   »  (1). 

((  Les  chorévêques  représentent  les  72  disciples  du 
Christ  (2)  :  comme  coopérateurs  et  à  cause  de  leurs  soins 


1.  Canon  XIII.  V.  Héfélé,  loc .  cit.  I,  225. 

2.  Canon  XIV.  Certains  auteurs   disant  ^o,  d'après   Tinter- 
prétation  du  pseudo  Isidore. 
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pour  les  pauvres,  ils  peuvent   en   Fhonncur    de   leur 
caractère,  ollrir  le  saint  sacrilice  ». 

Pour  honorer  les  chorévèques,  le  concile  les  autorise 
à  remplir  une  fonction  qui  est  interdite  aux  prêtres  de 
la  campagne.  «  Après  avoir  dit  que  les  prêtres  de  la 
campagne  ne  pourront  célébrer  le  divin  sacrifice  dans 
l'église  cathédrale  de  la  ville  si  l'éveque  ou  les  prêtres 
de  la  ville  à  qui  ils  doivent  céder  sont  présents,  le  con- 
cile met  ensuite  une  grande  dilTércnce  entr'eux  et  les 
chorévèques  ;  il  ordonne  que  le  chorévêque  célébrera, 
c'est-à-dire  qu'il  sera  préféré  à  tous  les  prêtres,  même 
à  ceux  de  la  ville  et  de  l'église  cathédrale  »  (1).  Le 
chorévêque  est  bien  dès  lors  ce  qu'avait  voulu  le  concile 
d'Ancyre^  une  sorte  d'évêque  en  second.  Les  deux  pres- 
criptions se  tiennent.  Le  chorévêque  surveille  la  campa- 
gne et  procède  aux  ordinations  les  moins  importantes  ; 
à  la  ville  des  honneurs  particuliers  l'attendent  ;  il  a  la 
prééminence  sur  tous  les  prêtres  ;  il  est  le  coopérateur 
de  Tévêque  dans  l'administration  du  diocèse  (o-uAAei- 
TOL>pyo;)  ;  il  reçoit  comme  lui  la  consécration  épiscopale  ; 
il  est  presque  son  égal,  non  son  égal  pourtant  :  certains 
pouvoirs  lui  manquent  et  s'il  est  bien  au-dessus  des  prê- 
tres, il  est  au-dessous  de  l'éveque.  Il  est  à  l'égard  de 
Févêque  ce  que  furent  les  72  disciples  à  l'égard  des 
Apôtres  ;  il  est,  dit  le  concile,  £i;  rj-ov,  ad  formam 
des  72.  Le  canon  veut  marquer  par  là  que  le  chorévê- 

I.  Thomassin,  Discipl.  de  l'Egl.,  I,  449. 
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que  est  inférieur  à  l'éveque  en  dignité,  que  son  minis- 
tère est  inférieur  en  importance  à  celui  de  l'éveque, 
comme  le  titre  de  disciple  fut  autrefois  inférieur  à  celui 
d'Apôtre.  Il  ne  détermine  pas  les  pouvoirs  du  chor- 
évêque; il  veut  marquer  simplement  la  place  exacte 
qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  et  si  le  concile  au  lieu  de 
statuer  par  une  disposition  formelle  préfère  recourir  à 
une  comparaison,  c'est  que  le  chorévêque,  subordonné 
de  l'éveque,  recevait  comme  lui  cependant  la  consécra- 
tion épiscopale  (1). 

C'est  auxeil'ets  de  cette  consécration  qu'il  faut  certai- 
nement rattacher  la  présence  de  quinze  chorévèques  en 
325  au  concile  de  Nicée.  Deux  chorévèques  de  la  pro- 
vince de  Celœsyrie,  un  de  la  province  de  Cilicie,  cinq 
de  la  province  de  Cappadoce,  cinq  de  la  province 
d'Isaurie,  deux  de  la  province  de  Bithynie  ont  souscrit 
les  actes  du  concile  (2).  Ces  chorévèques  assistent  au 
concile  pour  leur  propre  compte,  non  comme  manda- 
taires d'évèques  empêchés  de    s'y   rendre    (3).   Or  le 


1.  V.  sur  ce  dernier  point  le  comment,  du  canon  X  d'An- 
tioche,  ci-dessus  chap.  IV.  Hinschius  (loç.  cit.),  Weizsâcker 
(La  lutte  contre  les  chorévèques  franks  au  ix^  siècle,  1869 
en  AUem.)  et  Corgze  (Défense  des  droits  des  évêques  dans 
l'Eglise.  Paris,  1762.  1,  2^1)  ont  interprété  comme  nous  ce 
canon  dont  le  sens  sera  particulièrement  faussé  en  France  au 
IX    siècle. 

2.  Mansi  II,  692  et  s. 

3.  Dans  le  même   sens,   v.  Archinard,  loc.  cit.  Hinschius, 


r 
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droit  de  prendre  part  à  un  concile  œcuménique  n'a 
toujours  appartenu  qu'aux  seuls  évêques.  Mais  «  les 
chorévêques  ont  été  dans  les  premiers  temps  de  l'Eglise, 
entièrement  assimilés,  pour  ce  qui  est  des  synodes,  aux 
évêques  proprement  dits  »  (1).  Il  ne  faut  voir  là 
qu'une  conséquence  de  leur  caractère  épiscopal. 

Il  est  caractéristique  à  cet  égard  de  constater  que  les 
chorévêques  ne  signent  pas  les  actes  d'un  concile  en 
dernier  lieu,  après  les  évêques,  comme  ils  le  feront 
plus  tard  en  Occident  ;  ils  signent  avec  et  au  milieu  des 
évêques  en  vertu  de  leur  droit  égal  de  prendre  part  au 
concile.  Une  différence  légère  marque  toutefois  la  pré- 
éminence de  l'évêque.  Quand  il  signe,  le  cliorévêque 
indique  simplement  sa  qualité.  Il  écrit  par  exemple  : 
Palladios,  chorécf'que.  Il  ajoute  parfois  le  nom  de  sa 
province  :  Palladios  chorévêque  de  Bit/ft/nie  ;  jamais 
il  ne  fait  connaître  son  diocèse,  ni  le  nom  de  la  ville, 
chef-lieu  du  diocèse  et  résidence  de  Tévêque  dont  il 
dépend.  On  sait  que  les  évêques,  au  contraire,  font  sui- 
vre leur  nom  du  nom  de  leur  ville. 

Cette  diilérence  provient  certainement  du  peu  d'im- 
portance des  lieux  qu'habitaient  les  chorévêques,  mais 
aussi  de  l'autorité  morale  que  durent  acquérir,  bien  que 
non  suivis  dans  la  pratique,  les  canons  d'Ancyre  et  de 
Néocésarée. 

loc.  cit.,  et  Héfélé,  loc.  cit.  I.    18.  Contra  :  Marca,  De  concordia 
i663,  lib.  II,  ch.  i3,   i. 
1.  Héfélé.  I,  18. 
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Comme  ces  derniers,  le  concile  de  Nicée  s'occupe  des 
chorévêques.  La  disposition  qu'il  leur  consacre  est 
moins  importante  que  celles  des  deux  conciles  précé- 
dents :  elle  mérite  cependant  de  nous  arrêter.  Le  hui- 
tième canon  s'exprime  ainsi  : 

«  Au  sujet  de  ceux  qui  s'appellent  eux-mêmes  les 
Cathares,  le  saint  et  grand  concile  décide  que  s'ils  veu- 
lent entrer  dans  l'Eglise  catholique  et  apostolique,  ou 
doit  leur  imposer  les  mains;  et  ils  resteront  ensuite  dans 
le  clergé  ;  ils  promettront  par  écrit  de  se  conformer 
aux  enseignements  de  l'Eglise  catholique  et  apostolique. 
Par  conséquent,  lorsque  dans  des  villages  ou  dans  des 
villes,  il  ne  se  trouve  cjue  des  clercs  de  leur  parti,  les 
plus  anciens  de  ces  clercs  doivent  rester  dans  le  clergé 
et  dans  leur  position,  mais  si  un  prêtre  ou  un  évêque 
catholique  se  trouvait  au  milieu  d'eux,  il  est  évident  que 
l'évêque  de  l'Eglise  catholique  doit  conserver  la  dignité 
épiscopale,  tandis  que  celui  qui  a  été  décoré  du  titre 
d'évêque  par  les  Cathares  en  question  n'aura  droit 
qu'aux  honneurs  réservés  aux  prêtres,  à  moins  que 
l'évêque  ne  trouve  bon  de  le  laisser  jouir  des  honneurs 
et  du  titre  épiscopal.  S'il  ne  le  veut  pas,  qu'il  lui  donne 
une  place  d'évêque  rural  ou  de  prêtre,  afin  qu'il 
paraisse  faire  réellement  partie  du  clergé  et  qu'il  n'y 
ait  pas  deux  évêques  dans  une  ville  »  (!)• 


I.   Héfélé,  loc.  cit.,  I,  398  et  s. 
Bergère 
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* 


—  18  — 

((  Les  Cathares  dont  il  est  ici  question  ne  sont  autres 
que  des  Novaliens  qui,  par  un  esprit  de  rigorisme,  vou- 
laient cliasser  à  perpétuité  de  l'Eglise  ceux  qui  avaient 
faibli  durant  la  persécution....  Ils  étaient  nés  vers  le 
milieu  du  m'  siècle^,  à  l'époque  de  la  persécution  de 
Dèce  »  (1). 

Les  décisions  du  concile  peuvent  se  formuler  plus 
clairement  de  la  manière  suivante  : 

(«  Lorsque  dans  une  ville  ou  dans  un  village,  il  ne  se 
trouvait  que  des  clercs  no vatiens,  ceux-ci  pouvaient  con- 
server leur  charge  ;  ainsi  par  exemple  l'évêque  novatien 
d'une  commune  entièrement  novatienne  pouvait  con- 
server son  siège  épiscopal  lorsqu'il  rentrait  avec  tous 
ses  diocésains  dans  TEglise  catholique  ». 

•<  Mais  s'il  se  trouvait  quehjue  part  un  évêque  ou 
un  prêtre  catholique  avec  des  Novatiens,  l'évêque  catho- 
lique devait  conserver  sa  charge  et  l'évêque  novatien 
passer  à  l'état  de  simple  prêtre,  à  moins  que  Tévêque 
catholique  ne  trouvât  bon  de  lui  laisser  les  honneurs 
du  titre  épiscopal  (mais  sans  juridiction  aucune). 

((  Enfin  dans  le  cas  où  l'évêque  catholique  ne  voudrait 
pas  laisser  à  l'évêque  Novatien  les  honneurs  du  titre 
épiscopal,  il  devait  lui  donner  une  place  de  prêtre  ou  de 
chorévêque  et  cela  pour  que  le  clerc  novatien  continuât 
à  faire  réellement  partie  du  clergé  et  pour  qu'il  n'y 
eut  pas  deux  évêques  dans  la  même  ville  »  (2). 

I.  Héfélé.  1,398. 

•j.  Hé  Fêlé,  loc.  cit..,  I,  398. 
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En  d'autres  termes  : 

V  Si,  par  suite  d'un  événement  quelconque,  la  ville 
où  résidait  le  novatien,  n'avait  pas  à  ce  moment  d'évê- 
que  catholique,  l'évêque  novatien  prenait  sa  place  de 
plein  droit. 

2*^  Si  la  ville  avait  un  évêque  catholique,  celui-ci  pou- 
vait :  ou  laisser  à  l'évêque  novatien  le  titre  et  les  hon- 
neurs d'évêque,  mais  sans  aucun  pouvoir  :  on  ne 
pouvait  dire  alors  qu'il  y  eut  vraiment  deux  évêques 
catholiques  dans  la  même  ville. 

S^  Ou  lui  donner  une  place  de  prêtre. 

4"  Ou  lui  donner  une  place  de  chorévêque. 

Mais  dans  tous  les  cas,  le  novatien  qui  rentrait  dans 
l'Eglise  catholique  devait  recevoir  une  consécration  nou- 
velle (1)  :  «  On  doit  leur  imposer  les  mains,  dit  le 
canon  ». 

Cette  observation  devait  être  faite  :  son  utilité  appa- 
raîtra par  la  suite. 


I.  Dans  notre  sens  :  ïhoraassin  (Discipl.  de  l'EyL,  t.  II, 
part.  3,  lib.  i,  ch.  10).  —  Gorgue,  toc.  cit.  —  Morin  (De  sacris 
ordinat .  Paris,  i655,  ch.  II,  n.  17).  —  iuenin  (De  sacra^nentis 
disserlationes.  Paris,  169G,  t.  II,  diss.  9). 


rjé  , 


CHAPITIU:  IV 


LE    CONCILE   d'aMIOCIIE    (341) 


Le  concile  d'Aiitioche  de  îUl,  important  à  d'autres 
égards,  s'est  occupé  des  chorévécjues.  La  disposition 
qu'il  leur  consacre  réglemente  en  détail  leur  situation. 

«  Ceux  qui  sont  placés  dans  les  villages  ou  dans  les 
«  campagnes  et  qui  sont  dits  chorévéques,  doivent, 
«  ordonnons-nous,  bien  (pi'ils  aient  reçu  Tordination 
«  ou  l'imposition  des  mains  des  évoques,  connaître  la 
(«  règle  qu'ils  doivent  suivre,  administrer  les  églises 
«  placées  sous  eux  et  se  contenter  de  l'administration 
«  de  ces  églises  ;  qu'ils  ordonnent  des  lecteurs,  des 
«  sous-diacres,  des  exorcistes,  et  qu'ils  veillent  à  leur 
«  avancement  ;  mais  qu'ils  ne  se  permettent  pas  d'or- 
«  donner  un  prêtre  ou  un  diacre  sans  l'assentiment  de 
((  l'évéque  de  la  ville  qui  a  le  chorévêque  et  son  ter- 
ce  ritoire  sous  sa  juridiction.  Si  quelqu'un   ose  outre- 


f 
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«  passer  ces  ordonnances,  il  doit  être  privé  de  sa 
«  dignité.  Le  chorévêque  doit  être  ordonné  par  Févê- 
«   que  de  la  ville  dont  il  dépend  »  (1). 

Ainsi  s'exprime  le  X^  canon  du  concile  d'Antioche. 
11  importe  d'en  examiner  avec  soin  le  sens  et  la  portée, 
car  les  termes  de  ce  canon,  diversement  interprétés 
par  les  auteurs,  ont  donné  lieu  à  de  vives  contro- 
verses. 

Nous  avons  dit  que  les  chorévéques  d'Orient  jus- 
qu'à l'époque  du  concile  d'Antioche,  étaient  restés,  en 
fait,  indépendants  des  évêques  des  villes.  La  première 
partie  du  canon  qui  nous  occupe  confirme  notre  hypo- 
thèse, a  Ceux  (pii  sont  dits  chorévéques  doivent,  bien 
qu'ils  aient  reçu  l'ordination  ou  l'imposition  des  mains 
des  évêques,  connaître  la  règle  qu'ils  doivent  suivre  ». 
Le  canon  ordonne  en  somme  aux  chorévéques  de  se 
conforme»*  à  certaines  règles  qu'il  va  énumérer  et  qui 


I.  Mansi  11.  i5i2.  can.  X.  Les  chorévéques  d'Orient  étaient 
placés  à  la  lêle  d'une  circonscription  qui  comprenait  plusieurs 
paroisses.  Arg.  des  mots  :  le  chorévêque  et  son  territoire. 
Sozomèneparle(///s/.  eccl.  11,  i3.  M'i^ne , Patrol .  (frecque,  t.  6;, 
p.  ()68)  de  Maréabde,  chorévêque,  et  des  prêtres,  au  nombre 
de  25o  environ,  (pii  dépendent  de  lui  ».  —  Alhanase  écrit 
(Apol  contre  les  Ariens  l'atrol  f/rcc(jue,  t.  lio.  p.  4^0)  •  La 
Maréotide  en  Egypte  est  une  région  qui  n'a  jamais  eu  ni  évo- 
que ni  chorévêque  :  toutes  les  églises  de  cette  région  obéis- 
sent à  l'évéque  d'Alexandrie  ;  chacun  des  plus  gros  bourgs 
qui  sont  au  nomI)rede  dix  environ,  est  occupé  par  un  prêtre.  » 
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toutes  vont  être  des  dérogations  aux  pouvoirs  ordinai- 
res desévêques.  C'est  la  tentative  de  314  qui  est  reprise, 
mais  cette  fois  d'une  façon  plus  précise  et  plus  déve- 
loppée. 

Notre  interprétation,  au  surplus,  a  le  mérite  d'être 
exacte  au  point  de  vue  grammatical.  Nous  traduisons 
les  mots  slxa'l  du  texte  grec  par  quamvis  comme  Ta  fait 
Denys  le  Petit,  ce  qui  donne  en  français  quoique,  bien 
que,  E'ixa'l  n'a  jamais  eu  d'autre  sens.  Beveridge  fait 
ensuite  remarquer  que  tous  les  manuscrits  grecs  disent 
y£',po9£a-lxv  l-LTxoTiwv  au  pluriel  (1)  Denys  le  Petit  dit 
de  même  episcoporutn  (2).  Les  mots  «  ordination  ou 
imposition  des  mains  »  doivent  donc  ici  s'entendre  de 
la  consécration  épiscopale  reçue  par  le  choré\èque  et 
la  phrase  veut  dire  :  Hien  que  les  cliorévêques  aient 
reçu  cette  même  ordination  ou  cette  même  imposition 
des  mains  que  reçoivent  les  évêques,  ils  doivent  obéir 
à  certaines  règles  restrictives  de  leurs  pouvoirs  (3). 


1.  Beveridge,  Synodicon  sive  pandectœ  canunum,  Oxford 
1692,  p.  190. 

2.  Le  Faux-Damase  dira  de  même  (Hinschius,  Décret,  ps. 
isid.y  p.  5i2):  «  quanquam  irianus  impositionem  episcoporum 
perceperint,  »  mais  ce  sera  pour  eu  tirer  un  argument  conli'e 
les  chorévêques  de  son  temps. 

5.  En  ce  sens  :  Beveridge,  loc.  cit.  —  Héfélé,  loc.  cit.,  II, 
if)5.  —  Gorgze,  loc.  cit.  —  Caparros,  Dissert,  de  chor.,  eorum 
institutione  et  officiis,  Matriti,  1788,  p.  6.  —  Biugam,  Oriq. 
eccles.,  Halle  1724.  I,  p.  igS  et  s. 
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Le  canon  énumère  ces  règles.  Les  chorévêques  doi- 
vent administrer  les  églises  placées  sous  eux  et  se  con- 
tenter de  l'administration  de  ces  églises  ;  en  d'autres 
termes,  ils  doivent  les  surveiller,  subvenir  aux 
besoins  temporels  et  spirituels  des  clercs  et  des 
fidèles  qui  s'y  trouvent,  mais  non,  sans  doute,  créer 
de  leur  propre  autorité  une  église  nouvelle  ou  changer 
le  siège  d'une  église  ancienne  ni  user  de  leurs  pou- 
voirs  au    delà   des   limites  du   territoire  qui   leur   est 

confié. 

Quant  aux  pouvoirs  d'ordination  des  chorévêques, 
le  concile  d'Antioche  modifie  sur  un  point  le  canon 
d'Ancyre.  Comme  ce  dernier,  il  laisse  aux  chorévêques 
l'ordination  libre  des  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie, 
ceux  qu'on  appelle  les  Offices.  Le  canon  nomme  seule- 
ment les  lecteurs  et  les  exorcistes  auxquels  il  joint  les 
sous-diacres  (|ui  ne  formaient  pas  encore  un  ordre 
majeur.  Va\  ce  qui  touche  les  prêtres  et  les  diacres,  le 
canon  d'Antioche  confirme  celui  d'Ancyre.  Les  chor- 
évêques peuvent  procéder  à  l'ordination  de  ces  clercs,  à 
la  condition  d'obtenir  le  consentement  préalable  de 
Tévêque.  Ce  consentement  d'ailleurs  est  suffisant. 

En  somme,  les  anciens  pouvoirs  d'ordination  des 
chorévêques  leur  sont  laissés  ;  ces  pouvoirs  sont  seu- 
lement réglementés  au  profit  de  l  evêque,  de  qui  seul 
désormais  doit  dépendre  la  direction  du  diocèse.  Mais 
la  sanction  de  ces  règles,  omise  en  314,  n'est  pas 
oubliée  cette  fois.  Le  chorévêque,  qui  par  négligence 
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ou  par  orgueil  passera  outre  aux  prescriptions  nou- 
velles, sera  privé  de  sa  dignité.  Cette  sanction,  d'ail- 
leurs, devait  être  encore  inefficace  (1). 

«  Le  chorévêque,  dit  la  fin  du  texte,  doit  être 
ordonné  par  l'évêcpie  de  la  ville  dont  il  dépend  ». 

Après  les  explications  qui  précèdent,  le  sens  de  cette 
dernière  partie  du  canon  nous  paraît  clair.  C'est  lui 
cependant  qui  a  donné  lieu  aux  controverses  mal  éteintes 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Nous  devons  en  dire 
quelques  mots. 

Les  anciens  auteurs  ecclésiastiques  pensaient  que 
l'Eglise  avait  connu,  dès  les  [)rcmiers  jours  de  son 
existence,  les  trois  ordres  majeurs  de  sa  hiérarchie, 
parfaitement  constitués  et  distincts  l'un  de  l'autre. 
Reportant  aux  origines  mêmes  du  christianisme  un  état 
de  choses  beaucoup  moins  ancien,  ils  ne  pouvaient 
admettre  qu'un  quatrième  ordre  eut  existé,  celui  des 
chorévéques,  supérieur  à  celui  des  piètres,  mais  infé- 
rieur à  celui  des  évêques,  car  cet  ordre,  contemporain 
des  trois  autres,  eut  été  d'institution  divine  comme  eux^ 
et  l'Kglise  n'aurait  [)u  le  su[)[)rimer,  comme  elle  l'a 
fait.  Selon  eux,  le  chorépiscopat  d'Orient  n'aurait  été 
qu'une  sorte  d'office,  semblable  h  Tarchidiacouat  des 
temps  postérieurs  et  qui  se  serait  rattaché  à  la  prêtrise. 
Les  chorévéques,  assistants  de  l'évoque,  et  choisis  par 

I.  V.  plus  loin  ce  que  nous  dirons  à  cet  égard  à  locrasion 
des  conciles  de  Sardicjue  et  de  Laodicée. 
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lui  parmi  les  préti»es,  auraient  été  créés  par  eux  vers  le 
commencement  du  iv®  siècle  pour  les  aider  dans  l'admi- 
nistration du  diocèse.  Ils  auraient  reçu  d'eux  d'abord 
des  pouvoirs  limités,  mais  peu  définis  et  bientôt  dépas- 
sés, que  les  conciles  du  iv^  siècle  auraient  eu  précisé- 
ment pour  but  de  réglementer  par  voie  d'autorité  et 
d'une  manière  générale  (1). 

Le  canon  d'Antioche,  écrivent  nos  auteuis,  prescrit 
que  le  chorévécjue  soit  ordonné  par  l'évêque  de  son  dio- 
cèse, donc  par  un  seul  évéque  ;  mais  comme  les  évê- 
ques sont  consacrés  par  trois  évêques  au  moins  depuis 
le  concile  de  Nicée,  le  chorévêque  n'est  pas  évéque.  Et 
ce  règlement  d'Antioche  s'applique  au  passé  comme  au 
présent,  aux  temps  antérieurs  au  concile  comme  aux 
temps  qui  ont  suivi.  Tel  est  le  raisonnement,  exact  d'ail- 
leurs sur  le  dernier  point.  Quant  aux  mots  :  «  bien  qu'ils 
aient  reçu  l'ordination  ou    l'imposition    des    mains  des 


I.  En  ce  sens  :  Fleury  (Inst.  au  dr.  ecclés.  Paris,  1767,  I. 
iSO).  -  Marca,  loc.  cit.  -  Morin,  /o,;.  cit.  —  Otto  {Thésaurus 
juris  romani,  Luf/dunuin  Baoatorum,,   1729.  IV,  p.   8:i8  et  8*29). 

—  .lucnin,  loc.  cit.  —  Ducange  (glossaii'e),  au  mot  chorévêque. 

—  Tlioruassin  {loc.  cit.)  distingue  deux  classes  de  chorévéques 
dont  les  uns  possédaient  et  les  autres  n'avaient  j)as,  par  suite 
de  circonstances  particulières,  le  caractère  épiscopal.  Dans  le 
même  sens,  Spilz-Plenz,  De  episc.^  chor.  ac  regul.  extmidion. 
Bonn,  1785,  p.  '46  —  Durand  de  Maillane  {Dict.  de  dr.  can.) 
voit  da'is  les  chorévécfues  les  curés  de  la  primitive  Eglise. 
V.  aussi  Nardi  (Des  curés,  trad.  de  Sionnet.  Paris  i845). 
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évêques  »,  nos  auteurs,  pour  en  faire  concorder  le 
sens  avec  celui  qu'ils  attribuent  à  la  dernière  phrase 
du  canon,  supposent  qu'ils  se  rapportent  à  celte  caté- 
gorie de  chorévêques  qui  avaient  reçu  par  accident  la 
consécration  épiscopale.  Thoniassin  cite,  <\  titre  d'exem- 
ple, les  évêques  novatiens  devenus  chorévêques  catho- 
liques. Le  sens  du  canon  serait  alors  que,  même  ces 
évêques,  devaient  se  soumettre  à  la  règle  des  chorévê- 
ques, comme  ceux  qui  n'avaient  jamais  reçu  que  la 
consécration  de  ces  derniers. 

Un  simple  argument  de  texte  détruit  ce  raisonnement. 
Thomassin  et  ceux  qui  le  suivent  traduisent  îlxa'l  qui 
signifie  quoique  par  efinmsi  qui  signifie  même  si,  ce  qui 
change  le  sens  de  la  phrase,  et  ils  oublient  ijuc  le  canon 
de  Nicée  qui  s'occupe  des  Novatiens  impose  à  ceux 
d'entr'eux  qui  rentreront  dans  l'Kglise  catholicpie  l'obli- 
gation de  recevoir  une  ordination  nouvelle.  L'évê(jue 
novatien  qui  devenait  chorévêcpie  catholicpie  recevait 
donc  l'ordination  des  chorévêques,  la  même  que  celle 
des  évêques  probablement.  A  l'inverse,  levêcpie  nova- 
tien  qui  devenait  prêtre  catholicjue,  recevait  une  ordi- 
nation nouvelle,  celle  des  prêtres.  Pouvait-on  dire  que 
ce  prêtre  était  encore  évêque  ?  Le  sens  de  la  règle  n'est-il 
pas  que  la  seconde  ordination  réduit  la  première  à  néant 
et  que  l'Eglise  considère  toute  ordination  reçue  en 
dehors  d'elle  comme  non  avenue  ? 

On  peut  faire  à  cette  théorie  une  objection  plus 
sérieuse  :    elle    n'explique  pas  la  très  grande  étendue 


i.  Aussi  Moi'iii,  dérouté,  fiiiit-il  par  dire  [loc.  cit.)  :  u  11  y  a 
sans  doule  à  ce  privilège  du  ihurévèque  une  raison  qui  nous 
échappe  ». 

2.  \in  ce  sens  Beveridge  (loc.  cit.).  Le  pape  Nicolas  I*'''  et 
Rahan  Maur  interpréteront  comme  nous  ce  canon  au  ix^  siècle 
V.  ci-dessus  2*^  part  ,   chap.  IV  et  VII. 
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des  pouvoirs  d'ordination  des  chorévêques.  Dès  le 
IV*  siècle  en  effet,  la  règle  était  bien  établie  que  l'évêque 
seul  pouvait  ordonner.  Un  prêtre,  même  revêtu  d'une 
dignité  qui  l'aurait  élevé  au-dessus  des  préfixes  ordinai- 
res, n'aurait  pu  procéder  à  l'ordination  d'un  autre 
prêtre  (1). 

11  faut  même  aller  plus  loin  et  remarquer  que  le  canon 
d'Antioche,  s'il  ne  permet  au  chorévêque  d'ordonner 
un  prêtre  ou  un  diacre  qu'avec  l'autorisation  de  l'évêque 
et  sous  peine  d'être  privé  de  sa  dignité,  ne  dit  pas  que 
le  prêtre  ou  le  diacre  ordonné  par  le  chorévêque  sans 
cette  permission  doit  être  déposé  comme  le  chorévê- 
que (2).  Le  prêtre  ou  le  diacre  reste  en  fonctions  ;  il  est 
valablement  ordonné.  Nos  auteurs  ont  bien  senti  la 
difficulté.  Ils  ont  imaginé  pour  la  vaincre  deux  explica- 
tions assez  singulières. 

1.  Les  uns  ont  supposé  que  le  chorévêque  .l'ordonnait 
pas  lui-même  le  prêtre  ou  le  diacre.  Le  chorévêque  pré- 
sentait  le  candidat  ;  il  se  tenait  près  de  l'évêque  dans  la 
cérémonie  d'ordination  ;  il  imposait  comme  lui  ses 
mains  sur  la  tête  du  nouveau  prêtre  ou  du  nouveau 
diacide,    mais  l'évêque  seul  prononçait  les  paroles,    lui 
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seul  ordonnait  ;  le  chorévècjue  n'avait   qu'un  privilège 
honorifique  (1). 

Cette  hypotlièse,  parfaitement  erronée,  repose  tout 
entière  sur  un  mot  dont  le  sens  n'est  pas  controversé  : 
ôixa  qui  signifie  sans,  mais  que  la  grande  majorité  des 
auteurs  a  traduit  comme  nous,  en  sous-entendant  un 
autre  mot  :  sans  le  consentement  (2).  Le  bon  sens  ins- 
pire cette  traduction. 

Si  le  canon  avait  voulu  accorder  au  chorévéciue,  (pie 
nous  supposons  simple  prêtre,  ce  privilège  inaccoutumé 
d'ordonner  des  prêtres  conjointement  avec  l'évéque,  il 
se  serait  exprimé  sans  aucun  doute  plus  clairement. 

Au  surplus  riiypothcse  criti(juée  se  met  en  contra- 
diction avec  l'esprit  du  canon.  Est-ce  d  un  prêtre  que 
le  concile  songerait  à  dire,  pour  réprimer  probablement 
des  empiétements  fréquents  sur  les  [)ouvoirs  des  évê- 
ques  :  le  chorévêque  doit  se  contenter  de  l'administra- 
tion des  églises  placées  sous  lui  ? 

Quelle  eût  été  enfin  l'utilité  des  fonctions  du  choré- 
êvque  si,  pour  l'ordination  d'un  sinq)le  diacre,  il  avait 
fallu  que  présentateur  et  candidat  se  rendissent  auprès 


1.  Dans  ce  sens  Balsainon  {Coinm.  des  can.  dans  Beveridge, 
loc.  cil.,  I,   112)  et  Marca,/oc.  cit. 

2.  Raban  Maur  ira  plus  loin  11  li'ailuiia  en  paraphrasant  : 
ex  prœcepto  vel  lilteris,  v.  ci-dessus  2*^  j)ait.,  <liap.  \'ll.  Peut- 
éU*e  aussi  s'inspire-t-il  du  canon  X'Ill  d'Anlioclic  (pic  nous 
analysons  plus  loin. 
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de  l'évéque,  dans  l'église  cathédrale   de   la  ville  (1)  ? 

2.  Balsamon  a  soutenu  une  thèse  diflPérente  (2).  Il 
pense  que  les  chorévêques  n'avaient  pas  le  caractère 
épiscopal,  mais  il  ne  les  confond  pas  avec  les  prêtres  ; 
comme  Thomassin,  il  pense  que  la  proposition  :  Bien 
qu'ils  aient  reçu  l'imposition  des  mains  des  évêques 
s'applique  à  une  catégorie  particulière  de  chorévêques 
qui  avaient  reçu  par  accident  la  consécration  épisco- 
pale.  Puis  il  ajoute  :  Gomme  quelques-uns  s'effor- 
çaient par  orgueil  de  recevoir  du  Métropolitain  ou 
même  du  l»atriarclie  l'ordination  qui  faisait  d'eux  des 
chorévêques,  sans  prendre  aucun  souci  de  l'évéque  du 
diocèse,  cela  aussi  fut  défendu  et  il  fut  ordonné  que  le 
chorévêque  serait  créé  par  l'évéque  de  la  ville,  afin  qu'il 
lui  fut  soumis  et  qu'il  ne  le  méprisât  pas  comme  celui 
dont  il  n'aurait  pas  reçu  sa  dignité. 

Ralsamon  oublie  que  le  Métropolitain,  malgré  son 
titre,  n'est  qu'un  évêque  ;  que  son  autorité  effective,  sur- 
tout à  cette  époque,  ne  dépasse  pas  les  limites  de  son 
diocèse  et  qu'il  ne  peut  ordonner  un  chorévêque  chargé 
d'exercer   en  dehors  de  ces  limites.   11  ne  le  peut  du 
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1.  Le  canon  d'Ancyre,  commenté  plus  haut  (ci-dessus  p.  1 1) 
nous  fournit  un  argument  de  plus  quand  il  interdit  au  chor- 
évêque de  consacrer  des  prêtres  pour  la  ville  sans  l'autorisa- 
tion écrite  de  l'évéque  ;  donc  hors  la  présence  de  celui-ci.  — 
La  lettre  de  Basile,  analysée  plus  loin  (ci-dessus  chap.  VI) 
pourrait  servir  à  faire  la  même  preuve. 

2.  Dans  Beveridge,  loc.  cit. 
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moins  qu'autorisé  par  des  lettres  de  Tévôque  dont 
dépend  le  chorévêque.  Gomment  dans  ces  conditions, 
Tévêque  aurait-il  pu  se  plaindre  du  dédain  de  son 
chorévêque  si,  d'une  manière  indirecte,  il  était  en  son 
pouvoir  de  lui  refuser  l'ordination  ? 

L'interprétation  de  Balsamon  ainsi  repoussée,  on 
arrive  à  cette  conclusion: Le  concile  dWntioche  n'enlève 
pas  au  chorévêque  le  caractère  épiscopal.  Après,  comme 
avant  le  concile,  les  chorévèqucs  pourront  ordonner  des 
prêtres  et  des  diacres  mais  avec  le  consentement  de 
Tévêque  toujours  nécessaire  désormais.  Toutefois  l'évê- 
que  procède  seul  à  l'ordination  du  chorévêque. 

Certains  auteurs  ont  dit  :  Si  le  concile,  tout  en  pres- 
crivant que  le  chorévêque  soit  ordonné  par  un  seul 
évêque  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  épiscopal,  c'est 
que  la  règle  de  l'ordination  par  trois  évêques,  instituée 
par  le  concile  de  ÎNicée,  n'est  pas  indispensable  pour 
conférer  ce  caractère.  La  pratique  Ta  imaginée,  les 
conciles  l'ont  consacrée  pour  permettre  aux  évêques 
qui  ordonnent  de  surveiller  l'élection  du  nouvel  évêque, 
d'en  écarter  la  brigue,  de  bien  connaître  l'élu  et  de 
s'assurer  de  son  instruction.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  chorévêque.  Subordonné  de  l'évêque,  sans  l'au- 
torisation duquel  il  ne  peut  accomplir  les  principaux 
actes  de  son  ministère,  il  n'a  de  rapports  qu'avec  lui  ; 
il  est  logique  que  l'évêque  le  choisisse  comme  il  l'entend 
et  procède  seul  à  son  ordination  (1). 

i.  En    ce  sens  Corgue    {),oc.    cit.)^    Beveridge   (loc.    cit.). 
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Ces  considérations  ont  leur  valeur.  Peut-être,  après 
le  concile  de  Nicée,  quelques  hésitations  s'étaient-elles 
produites;  peut-être  s'était-on  demandé  si  le  chorévê- 
que qui  conservait  toujours  le  caractère  épiscopal 
devait  être  ordonné  par  trois  évêques,  suivant  la  règle 
nouvelle,  ou  devait,  comme  [)arle  passé,  continuer  à  être 
ordonné  par  le  seul  évêque  de  la  ville  dont  dépendait 
son  territoire  et  dont  il  était  le  subordonné.  C'est  dans 
ce  dernier  sens  que,  très  logiquement,  le  concile  tran- 
che la  question. 


Hallier  (De  sacris  ord.  et  elect.  Paris,  i65G,  p.  58:2  et  s.),  Isid. 
de  Séville  (De  o/f.  ercL  H.  v.  dans  Migne.  Patrol.  lai.,  t.  83, 
p.  783).  —  V.  également  Binteriin  iloc.  cit.,  p.  SqJ).  —  Sur  le 
sens  parliciilier  du  mot  ordinare  dans  les  premiers  temps  de 
l'Eglise,  v.  P'ustel  de  Coulanges,  Monarchie  franque,  p.  525, 
n.  1. 
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CHAPITRE  V 


LE  CONCILE  d'antioche  (341)  (suîle) 


Le  canon  10  n'est  pas  le  seul  que  le  concile  d'Antio- 
che  consacre  aux  cliorévêques.  <(  Les  prêtres  de  la  cam- 
pagne, dit  le  canon  8,  ne  peuvent  écrire  aucune  lettre 
canonique  ;  ils  ne  peuvent  envoyer  des  lettres  qu'aux 
évêcjues  voisins  ;  les  choréveques  irréprochables  peu- 
vent écrire  des  lettres  de  paix  »  (1). 

Ces  lettres  canoniques  ou  lettres  de  paix  qu'on  appelle 
encore  lettres  dimissoires  ou  de  légitimation  sont  des 
lettres  «  signées  par  un  évêque  et  scellées  de  son  sceau 
par  lesquelles  il  renvoie  un  de  ses  diocésains  h  un  autre 
évêque  pour  recevoir  les  ordres  ».  Quelques-uns  affir- 
mant, dit  Balsamon,  que  les  prêtres  qui  sont  dans  les 
campagnes  pouvaient  donner  des  lettres  pacifiques, 
même  aux  évêques  voisins,  les  pères,  considérant  que 

1.  Mansi  II,  i3i2. 


ces  prêtres  n'avaient  aucun  pouvoir  d'ordination...  déci- 
dèrent (]ue  le  droit  de  donner  ces  lettres  appartenait 
aux  seuls  évêques.  Mais  ce  droit  fut  aussi  concédé  aux 
choréveques,  purs  de  tout  reproche  et  dont  la  réputation 
n'était  entachée  par  aucune  accusation»  (1). 

Ces  lettres  devaient  fournir  aux  choréveques  un 
moyen  commode  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
canon  10.  Ils  pouvaient  munir  de  Tune  d'elles  un  candi- 
dat au  diaconatou  à  la  préirise  qu'ils  renvoyaient  ensuite 
devant  leur  propre  évêque.  La  lettre  présentait  le  can- 
didat que  l'évêque  ordonnait  lui-même  s'il  consentait 
à  l'ordination. 


I.   Balsamon,    Comiiienl    du  can.  8  d'Anliuche  (dans  Heve- 
ricigo.  ioc.  cil  ,  l,  p.  I^j). 
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CHAPITRE  VI 


LES    CONCILES    DE    SARDIQDK    ET    DE    LAODICÉE    (347-360) 


Après  le  concile  d'Antioche,  deux  conciles  s'occupè- 
rent encore  des  choréveques  au  ive  siècle  :  le  concile  de 
Sardique  et  le  synode  de  Laodicée. 

Le  concile  qui  se  tint  à  Sardique  en  347  et  qui  fut 
presque  un  concile  œcuménique  (1)  ne  parle  pas  des 
choréveques  en  ternies  exprès.  «  Il  est  défendu,  dit-il, 
d'établir  simplement  un  évoque  dans  les  petites  villes 
et  dans  les  l)Ourgs  auxquels  sut'lit  un  simple  prêtre  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  d'établir  un  évéque  dans  ces  lieux 
de  peur  que  le  nom  et  l'autorité  de  l'épiscopat  ne  soient 

méprisés  »  (2). 

Au   premier  abord  ce  canon  ne  parait  pas  viser   les 


1.  Ib'félé,  l,(k)4. 

'2.  Mansi,   111,  y,  can.  6. 
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choréveques.  Dans  les  lieux  où  il  interdit  d'ordonner 
des  évéques,  il  prescrit  sans  distinction  de  placer  des 
prêtres.  Aussi  ce  canon  est-il  invoqué  par  les  auteurs 
(jui  pensent  (jue  les  choréveques  n'étaient  que  prêtres. 
Un  mot  cependant  du  texte  que  nous  venons  de  citer 
vise  indirectement  les  choréveques.  C'est  le  mot  à-lto;. 
Il  est  interdit  d'ordonner  un  évêque  dans  les  bourgs 
simplement,  c'est-à-dire  sans  restriction,  et  de  conférer 
au  clerc  ainsi  promu  tous  les  pouvoirs  de  l'épiscopat. 
Mais  il  n'est  pas  défendu  d'ordonner  dans  ces  bourgs  un 
évêque  à  pouvoirs  restreints  qui  sera  soumis  à  l'évêque 
du  diocèse,  c'est-à-dire  un  chorévêque  (  i). 

Ce  canon  de  Sardi(jue  n'est  en  somme  que  l'expres- 
sion d'une  règle  très  générale  que  l'Eglise  commençait 
c\  observer  :  la  défense  d'établir  dans  les  petites  villes 
des  évêques  indépendants.  On  voulait  que  le  nombre 
des  diocèses  ne  devint  pas  excessif  (2).  Aussi  le  canon  de 
Sardique  ne  vise-t-il  qu'indirectement  les  choréveques. 
Il  n'en  est  point  de  même  du  canon  de  Laodicée  qui 
date  de  3G(). 

1.  Dans  ce  sens  Corgne  (/oc.  cit.). 

2.  Sozomène  écrira  {Hist.  eccL,  VII,  19,  dans  Migne,  Pnlrol. 
grecq  ,  l.  67,  p.  i^y(y):  «  La  province  de  Scythie,  bien  qu'elle 
ail  des  villes  nonj|)reiises,  n'a  qu'un  évêque  pour  toutes  ces 
villes.  Dans  les  autres  provinces^  on  trouve  parfois,  même 
daits  les  villages,,  des  évêques  consacrés,  comme  je  l'ai  remar- 
qué dans  l'Arabie  et  l'île  de  Chypre  et  chez  les  Novatiens  et 
les  Montanisles  de  Phry<^ie  ».  Hinschius  (loc.  cit  ),  voit,  à  tort 
selon  nous,  des  choréveques  dans  ces  évêques  consacrés. 
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((  Un  no  doit  pas  établir  d'évcques,  mais  bien  de 
simples  visiteurs  dans  les  villages  et  à  la  campagne  ; 
ceux  qui  ont  été  déjà  institués  ne  doivent  rien  faire  sans 
lassentiment  de  l'évêquc  de  la  ville,  et  de  même  les 
prêtres  ne  doivent  rien  faire  sans  l'assentiment  de  révo- 
que »  (1). 

Cette  fois  la  distinction  du  canon  de  Sardique  n'est 
plus  faite  :  le  canon  de  Laodicée  interdit  d'une  manière 
générale  d'établir  des  évoques  à  la  campagne,  soit  de 
véritables  évoques,  pleinement  indépendants  et  consa- 
crés par  trois  évoques,  soit  mémo  des  chorévoques.  Les 
prescriptions  du  concile  dWntiocho  étaient  sans  doute 
restées  sans  effet  ;  les  chorévoques  avaient  violé  dans  la 
pratique  les  prescriptions  du  concile  et  s'étaient  passés 
de  l'autorisation  de  l'évêque  dans  les  cas  où  elle  était 
requise  ;  ils  étaient  restés  de  véritables  évocpies,  aussi 
indépendants  qu'autrefois  (2j.  Pour  en  finir,  le  concile  de 
Laodicée  supprime  les  chorévoques,  mais  par  extinc- 
tion seulement.  Ceux  qui  seront  en  fonctions  à  l'époque 
du  concile  ne  devront  rien  faire  désormais  sans  l'auto- 
risation de  l'évoque.  Ainsi  ils  no  pourront  ordonner  de 
leur  propre  autorité  même  un  simple  lecteur.  Quand  un 
siège  de  chorévêque  deviendra  vacant,  ce  siège  sera 
supprimé  et  le  chorévêque  sera  remplacé  par  un  prêtre 


1.  Héfélé  {loc.  cit.,  II,  iG5.  can.  57). 

2.  V.  ci-dessus    chap.  VU,  la  lettre  de  Basile  à   ses  chor- 

évêques. 


(1 
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du  diocèse  que  choisira  révêque  :  ce  prêtre  ne  sera 
qu'un  inspecteur;  il  recevra  de  révêcpie  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  visiter  les  paroisses  qui  lui  seront  con- 
fiées ;  il  n'aura  pas  de  pouvoirs  d'ordination  ;  il  ne 
|)ourra  même  prendre  aucune  mesure  sans  être  autorisé 
i)ar  l'évoque  (1). 

Il  est  d'ailleurs  impossible  de  dire  si  ce  prêtre-visi- 
teur aura  comme  le  chorévêque  une  résidence  déter- 
minée dans  la  campagne  ;  il  semble  que  la  nature  de 
ses  fonctions  ne  devait  guère  le  permettre,  bien  (pie 
le  texte,  littéralement  interprété,  |)uisse  laisser  quelque 
doute    2). 

Pour  mettre  fin  une  fois  pour  toutes  à  l'esprit  d'indé- 
pendance des  chorévêques,  le  synode  de  Laodicée  on 
arrive  donc  à  les  supprimer.  C'est  le  résultat  logique 
du  mouvement  do  concentration  qui  s'opérait  dans 
l'Eglise  depuis  un  demi-siècle  et  (jui  cherchait  à  donner 
au  diocèse  une  seule  direction. 


i.  En  ce  sens  Denys  le  Petit  (Labbe  II,  i5i4)  ;  le  Ps.- 
Isidovii  (ihid . ,  p.  i52i)  ;  Van  Espen  (Comnientar  in  tanones 
et  décréta  juris  veteris  ac  novi,  Colon.  1754,  p.  iqS)  ;  dom 
Cellier  (77/5/.  eccles,  IV,  733)  ;  Zozare  et  Balsauion  (dans 
l>everidge,  loc.  cit.).  —  Ilolzer  (De  prœpisc.  trevirensibus 
(1845,  p.  I  et  s.)  asoutenu  qu'après  le  concile  de  Laodicée,  tous 
les  chorévêques  avaient  perdu  le  caractère  épiscopal.  Son 
hypothèse  a  été  refutée  par  Héfélé  (II,  i63)  et  par  Wei/sacker 
(/oc.  cit.,  p.  '2  1,  n.  i). 

2.  «  On  ne  doit  pas  établir...  dans  les  villages  et  à  la  cam- 
pagne ». 
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Cette  suppression  était  d'ailleurs  en  l'espèce  toute 
locale  et  fragmentaire  ;  le  concile  de  Laodicée  ne  fut 
en  etlet  qu'un  synode  particulier  dont  les  prescriptions 
ne  s'étendirent  pas  prohahlement  en  dehors  de  (piel(|ues 
provinces  ecclésiastiques  (1).  Nous  ne  verrons  guère  au 
siècle  suivant  que  deux  ou  trois  exemples  des  prêtres- 
visiteurs  dont  il  parle. 


CHAPiniE  YII 


1 . 


j 


I.  Héfélé,  IIj  i55. 


LES  CIIORI-WÉQUKS  d'oRIENT   APRÈS  LE   IV*'  SIÈCLE.  —  LE   CONCILE 
DE  CMALCÈnOINE  (4ot)  ET  LÉS   CANONS  ARABIQUES   DE   MCÈE 
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Aucun  concile  grec  ne  s'occupera  plus  désormais  des 
chorévéques  pour  régler  leur  condition.  Le  choréspis- 
copat  subsistera  pourtant  pendant  des  siècles  en  Orient. 
il  est  intéressant  de  recherclier  quelle  fut  l'influence 
respective  des  deux  canons  d'Antioclie  et  de  Laodicée 
dont  l'un  diminuait  les  pouvoirs  des  chorévéques  tandis 
que  l'autre  supprimait  l'institution?  Quelques  textes 
nous  permettent  de  répondre  : 

Entre  les  années  370  et  379,  saint  Basile,  archevêque 
de  Césarée,  adressait  à  ses  chorévéques  la  lettre  sui- 
vante (1)  : 

I.  Cette  lettre  est  dans  M  igné,  Patrolofjic  grecque,  t.  7)2, 
p.  f\oo. 
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«   Les  canons  des  Pères  sont  méprisés  ;   une    exacte 
discipline  ne  règne  plus  dans  l'Eglise  et  si  cette  incurie 
se  prolonge,  je  crains  que  tout  ne  tombe  en  confusion. 
Un  usage  autrefois  reçu  dans  l'Eglise  n'admettait  que 
des  ministres  du  culte   soigneusement  choisis...   Une 
enquête  sévère  était  faite  sur  leur  conduite  afin  qu'ils 
pussent  remplir  dignement  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère... Les  prêtres  et  les  diacres  prenaient  ces  rensei- 
gnements et  en  référaient  aux  chorévêques...  (]eux-ci, 
après  avoir  entendu  des  témoins  sincères,  avertissaient 
leur  évoque  et  recevaient  le  candidat  comme  membre 
du  clergé.  Mais  aujourd'hui  vous  nous  écartez,   vous 
négligez  de  nous  avertir  et  vous  prenez  pour  vous  toute 
Tautorité.  Très  négligents,  vous  permettez  aux  diacres 
et    aux    prêtres  d'introduire    dans    l'Eglise    les    gens 
indignes  qui   leur  conviennent.  Et  voilà  pourquoi  on 
trouve  dans  chaque  bourg  un  grand  nombre  de  clercs 
dont  aucun  n'est  digne  du  ministère  qu'il  exerce,  comme 
vous   favez  vous-mêmes  attesté...  Comme  les   choses 
sont  en  un  tel  état  qu'il  ne  serait  bientôt  plus  possible 
d'y  porter  remède,  alors  surtout  que  la  plupart  s'in- 
troduisent dans  le  clergé  par  crainte  du  service  mili- 
taire, je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  rappeler  les 
décrets  des  Pères  et  de  vous  prescrire  de  m'envoyer  une 
Hste  des  clercs  de  chaque  bourg,   de  me  dire  par  qui 
chaque  clerc  a  été  introduit  dans  le  clergé  et  quel  est  le 
genre  de  vie  de  chacun  de  ces  clercs.  Possédez  vous- 
même  ces  listes  afin  qu'elles  concordent  avec  celles  que 
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vous  m'enverrez  et  que  personne  ne  puisse  indûment  s'y 
inscrire.  Ce  permier  recensement  une  fois  fait,  rejetez 
parmi  les  laïques  ceux  qui  se  seront  introduits  dans  le 
clergé.  Examinez-les  cependant  soigneusement  et  si 
vous  pensez  qu'ils  sont  dignes  d'être  reçus,  recevez- 
les,...  mais  ne  le  faites  jamais  sans  nous  en  référer  tout 
d'abord  et  sachez  que  quiconque  sera  admis  sans  notre 
assentiment  restera  laïque  ». 

Cette  lettre  nous  montre  combien  la  pratique  obser- 
vait peu  les  prescriptions  du  canon  d'Antioche,  malgré 
la  disposition  sévère  qui  paraissait  les  sanctionner. 
Comme  aux  temps  antérieurs  au  concile  d'Ancyre,  les 
chorévêques  continuaient  à  ordonner  les  prêtres  et  les 
diacres  sans  se  munir  du  consentement  préalable  de 
l'évêque.  Et  sans  doute,  saint  Hasile  n'était  pas  le  seul 
à  se  plaindre  de  ces  pratiques  irrégulières. 

L'institution  des  chorévêques  subsistait  cependant, 
puisqu'on  4ol  le  concile  de  Chalcédoine  nous  parle 
encore  d'elle  en  des  termes  qui  semblent  bien  indiquer 
qu'aucun  changement  ne  s'était  produit.  «  Si  un  évêque 
fait  à  prix  d'argent  une  ordination,  s'il  sacre  ou  un 
évêque,  ou  un  chorévêque,  ou  un  prêtre,  ou  un  diacre 
ou  un  clerc  quelconque,  ou  s'il  place  à  prix  d'argent 
un  économe  ou  un  avoué  ou  un  tuteur  de  l'Eglise,  il 
s'expose,  si  le  fait  est  prouvé,  à  perdre  sa  place  »  (1). 


I.  liéfélé,  m,  loi.  —  Ce  canon  est  reproduit  auGode,  I.42, 
9,  deepisc.  et  c  1er  ici  s. 
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L'institution  des  preîres  visiteurs  du  synode  de 
Laodicée  n'était  pourtant  pas  inconnue.  Les  Actes  du 
concile  de  Chalcédoine  nous  parlent  en  eliet  «  d'Ale- 
xandre, très  respectable  prèti*e  et  visiteur  (1)  »  et  de 
Valentinus,  prêtre  et  visiteur  (2).  Et  le  cinquième  con- 
cile de  ('.onstantinople  tenu  sous  Mennas  en  o3G  nom- 
mera de  même  u  Sergius,  prêtre  et  inspecteur  des 
églises  de  la  première  province  de  Syrie  »  (3). 

Parfois  encore  ces  visiteurs  conservaient,  quoique 
prêtres,  le  nom  de  chorévêques.  On  peut  lire  dans  une 
lettre  de  Théodoret  au  pape  Léon:  «Je  demande  ces 
choses  à  Votre  Sainteté  par  l'intermédiaire  des  très 
respectables  prêtres,  très  chers  à  Dieu,  Ilypatius  et 
Al)ran)ius,  chorévêques,  et  d'Alipius,  exarque  des 
moines  qui  sont  auprès  de  nous  »  (4). 

Les  canons  Arabi(jues  de  Nicée,  dont  on  ignore  la 
date  exacte,  mais  que  Ton  rapporte  à  notre  époque  (5), 
nous  oQrent  un  exemple  diUVrent.  Ils  parlent  à  plu- 
sieurs re[)rises  du  chorévêque,  vicaire  de  Tévêciue 
pour  la  campagne  (6)  ;  ils  le  placent  sur  la  même  ligne 
que  l'archidiacre  (7)  mais  ils  lui  accordent  l'ordination 

1.  Acte  IV.  Mansi  VII,  i. 

2.  Acte  X.  Mansi  VII,  2o5. 

5.  V.  Archiriard  et  Bingain,  loc.  cit. 

4.  Migne  {Piftrotofiie  ({rpcfjue,  t.  85,  p.  i5i8;. 

5.  Hinschiiis,  loc.  cit.,  et  Héfélé  ï,  546  et  s. 

G.   Can.  57.  Ces  canons  sont  dans  Lahhe   II,  307. 
7.  Can.  57,  58,  60,  65. 
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des  prêtres  de  la  campagne,  même  à  l'exclusion  de  l'évê- 
que  (1).  Le  chorévêque  des  canons  Arabiques,  ordonné 
par  son  évêque  reçoit  donc  bien  toujours  la  consécra- 
tion épiscopale  (2). 

Il  est  probable  cependant  que  l'institution  des  prê- 
tres visiteurs  finit  à  la  longue  par  se  répandre  ou  tout  au 
moins  par  inlluencer  dans  une  certaine  mesure  le  vieux 
chorépiscopat.  L'importance  des  chorévêques  diminue 
peu  à  peu.  Au  v'  siècle  ils  ne  siègent  plus  dans  les 
conciles  (ecuméniques  en  leur  nom  propre.  Ainsi  Sopro- 
nius,  chorévêque,  signe  les  Actes  du  concile  de  Chalcé- 
doine,  mais  écrit  à  la  suite  de  son  nom  qu'il  est  le 
mandataire  de  son  évêcpie  Uassianus  (3).  C'est  une  pre- 
mière diminution  des  pouvoirs  des  chorévêques,  car 
<(  de  l'avis  unanime  de  tous  les  savants,  ils  souscri- 
vaient en  leur  nom  propre  au  siècle  précédent  ».  (4) 

Telle  était  en  Orient  la  condition  des  chorévêques 
au  V®  siècle  de  notice  ère.  Que  devinrent-ils  dans  la  suite  ? 
Le  deuxième  concile  œcuméni(jue  de  Nicée  parle  encore 
des  chorévêques  en  787.  Mais  il  semble  bien  qu'alors 
les  chorévêques  ont  tout  c\  fait  perdu  le  caractère  épis- 
copal  (5).  Le  nom  subsiste,  non  plus  la  chose. 


1 .  Can.  55. 

2.  Can.  58.  V.  cependant  can.  Go  et  ci-dessus  p.  45. 

5.    notouaîvcç  lôyo'j  OttsO  BaTt'avov  snt^xÔTTOv.  V.    Archinai'd,  loc . 
cit.,  I,  3o5,  n.  I . 

4.  Bingam,  Origines  eccelsiasticœ,  1,  SgS. 

3.  «  Les  chorévêques  pourront,  comme  le  leur  permet  une 
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Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  dVi'il  d'eiisemlile 
sur  la  situation  des  chorévèques  au  v*^  siècle,  nous  les 
verrons,  comme  au  siècle  précédent,  placés  dans  les 
bourgs  à  la  tète  d'une  circonscription  qui  comprenait 
plusieurs  paroisses  (  1).  Les  conciles  leur  prescrivent 
de  surveiller  ces  paroisses  et  de  les  visiter  souvent  (2)  ; 
partout  d'avoir  un  soin  particulier  des  pauvres  (3). 

Au  cours  de  leur  inspection,  ils  doivent  convoquer 
les  chrétiens  des  lieux  (juils  visitent,  commenter  devant 
eu\  les  Ecritures  et  leur  demander  s'ils  ont  des  enfants 
qu'ils  destinent  à  l'Eglise  (4). 

Quand  les  clercs  d'une  paroisse  sont  peu  nombreux, 
les  chorévèques  doivent  compléter  leur  nombre  en 
transférant  dans  cette  église  quelques  clercs  d'un  autre 
endroit,  mais  les  clercs  n'ont  jamais  le  droit  de  changer 
de  résidence  sans  la  permission  du  chorévéque  (5). 

La  nomination  de  certains  clercs  appartient  toujours 
aux  chorévèques. 

Ceux  qui  sont  encore  évoques  ordonnent  librement 
les  ordres  mineurs,  mais  doivent  se  munir  de  l'assenti- 


ancienne  tradition,  conférer  l'ordre  de  lecteur  lorsque  l'évè- 
que  le  leur  demandera  ».  Can.  i4,  Héfélé,  IV,  599. 
I     Can.  Arabiques  55  et  57. 

2.  Can.  54  et  55. 

3.  Can.  54,  cf.  concile  de  Néocésarée  de  5i4  ci-dessus,  p.  i5. 

4.  Can.  55. 

5.  Can.  72. 


I 


ment  de  l'évèque  pour  ordonner  un  prêtre  ou  un 
diacre  (1). 

Ceux  qui  ne  sont  que  prêtres  et  visiteurs  n'ordonnent 
que  les  sous-diacres  et  les  degrés  inférieurs,  sur  l'ordre 
de  l'évèque  (2). 

Dans  les  deux  cas,  le  chorévéque  demande  aux  prêtres 
et  aux  diacres  de  l'église  où  la  place  est  vacante  leur 
opinion  sur  le  candidat  (3)  ;  dans  les  deux  cas,  l'accord 
avec  l'archidiacre  du  diocèse  est  nécessaire  (4).  L'archi- 
diacre et  le  chorévéque  ont  toujours  la  charge  de  l'ins- 
truction des  nouveaux  clercs  (ii). 

Deux  fois  par  an,  le'chorévèque  doit  rendre  visite 
avec  ses  prêtres  à  l'évèque  du  diocèse.  Il  doit  communier 
cl  prendre  avec  lui  ses  repas  (6j.  A  l'église,  le  chorévè- 
(pie  se  tient  au-dessous  de  l'évèciue,  à  sa  gauche  et  en 
face  de  l'archidiacre  (7j.  Si  l'évèque  est  absent,  le  chor- 
évê(iue  dit  la  messe  à  sa  place  ;  il  a  dans  ce  cas  la  pré- 
minence  sur  tous  les  prêtres  et  sur  l'archidiacre  (8). 

Les  chorévèques  peuvent  enfin  consacrer  des  églises 

I.   C'est  la  règle  du  concile  d'Anlioche  modifiée.  Can.  ara- 

l)i<j .  55. 

•>.   Can.  arahiq.  Cm.  Cf.  can.  d'Antioche,  ci-dessus,  p.  20. 

:..  Can  (m.  Cf.  lettre  de  l^asile  à  ses  chorévèques,  ei-dessus, 
p.  5(). 

4.  Can.  (>o. 

5.  Can.  ()(). 
0.  Can.  56. 

7.  Can.  57. 

8.  Can.  5;.  Cf.  can.  14  de  Néocésarée,  ci-des.  ch.  111. 
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par  déléi^atioQ  de  Tévêque  (1);  changer  un  autel  de 
place  de  leur  propre  autorité  (2)  ;  imposer  le  voile  aux 
vierges  ;  assister  avec  les  archidiacres  aux  synodes  i)ro- 
vinciaux  (3)  ;  tous  doivent  enfin  inspecter  les  monastères 
placés  dans  leur  circonscription  (4). 


ï 


1.  Can.    1    de    la     nouvelle    version    des    canons    arabiq. 
d'Echellonsis.  Mansi  II,  loij). 

3.  Ifjid.y  can.  5. 

2.  Ihid.,  can  .  1 1  . 

4.  Can.  arabiq.  can.  r>5.  Cf.  concile  de  Laodicée,  ci-dessus 
chap.   \'I. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


Les  chorévêques  d'Occident 


C11A14TRE  PllEMlEll 


LE    CONCILK    DE    RIEZ 


<(  Un  synode  se  réunit  en  430  à  Riez  dans  la  Pro- 
vence, à  l'occasion  de  Toccupatioii  illégale  du  siège 
épiscopal  d'Kmhrun.  Quoitjue  Embrun  fut  la  métropole 
politique  de  la  province  des  Alpes-Maritimes,  elle  n'était 
cependant  qu'un  siège  épiscopal  suflVagant  de  celui 
d'Arles  et  depuis  438  ce  siège  n'était  pas  occupé.  Quel- 
ques laïques,  {)eu  nombreux,  mais  énergiques,  parvin- 
rent, sans  la  coopération  du  Métropolitain  et  desévéques 
de  la  province  à  faire  monter  sur  le  siège  épiscopal  un 
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homme  encore  jeune  du  nonicrArmcnfarius  et  ils  g-agnè- 
rent  deux  évequcs  pour  faire  l'ordination.  Mais  bientôt 
ces  derniers,  de  même  qu'Armentarius,  compi'irent  la 
faute  qu'ils  avaient  commise  et  en  tirent  l'aveu  public. 
Au  bout  de  quelque  temps  cependant,  Armentarius, 
poussé  par  son  parti,  revint  à  Embrun,  exerça  de  nou- 
veau les  fonctions  épiscopales  et,  à  celte  époque  proba- 
blement, se  mit  à  ordonner  de  nouveaux  clercs.  Les  évé- 
ques  des  Gaules  prirent  cette  occasion  pour  se  réunir 
en  synode  à  liiez  le  29  novembre  439.  llilaire  d'Arles 
présida  rassemblée  à  laquelle  prirent  part  en  outre 
douze  évéques  et  un  prêtre  fondé  de  pouvoirs,  tous 
venus  des  diltérents  diocèses  qui  se  trouvaient  dans  la 
juridiction  de  la  métropole  d'Arles  »  (1). 

Le  concile  s'occupa  surtout  d'Armentarius  (2).  Les 
canons  déclaraient  illéij;'itime  toute  ordination  d'un  évé- 
(jue  que  trois  évéques  n'avaient  pas  consacré.  L'ordina- 
tion d'Armentarius  devait  donc  être  annulée  (3).  Mais  le 
synode,  considérant  que  le  coupable  avait  accepté  l'évè- 
ché  d'Embrun  contre  sa  volonté,  sous  la  pression  d'in- 
dividus sans  scrupule  ;  qu'il  avait  manifesté  quelque 
repentir  en  abandonnant  sa  charge  une  première  fois  ; 
que  son  ignorance  enfin,  plus  grande  que  sa  faute  mili- 
tait en  sa  faveur,  jugea  trop  sévère  la  déposition  pure 


1.  Héfélé.  lue.  cit.,  IL  471. 

2.  V.  le  texte  des  canons  dans  Labbe,  III,  1284. 
5,   Gan.  I . 
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et  simple  et  s'arrêta  à  un  parti  moins  rigoureux  (1).  Il 
prit  exemple  sur  le  canon  de  Nicée  relatif  aux  Nova- 
tiens  (2)  et  décida  qu'Armentarius  ne  serait  pas  déposé, 
mais  assimilé  à  un  évoque  schismatique  qui  rentre  dans 
l'Eglise.  Ne  voulant  pas  qu'il  redescendit  dans  la  classe 
des  prêtres,  le  synode  permit  à  l'un  quelconque  des 
évéques  présents  de  lui  céder  une  église  de  son  diocèse 
dans  lacpielle  Armentarius  jouirait  du  nom  de  chorévê- 
que,   «  comme  dit  le  canon  de  Nicée  ». 

Assurément,  ce  choréveque  de  Riez  n'a  rien  de  com- 
mun avec  ceux  que  nous  venons  de  voir  en  Orient.  Le 
concile  interdit  à  Armentarius  de  célébrer  le  saint 
sacrilice  dans  l'église  de  la  ville,  même  en  l'absence  de 
l'évêquc  ;  tout  pouvoir  d'ordination  lui  est  enlevé  ;  il  ne 
doit  rien  usurper  des  droits  épiscopaux.  Dans  son  église 
seulement,  il  peut  confirmer  les  néophytes,  consacrer 
les  vierges,  dire  la  messe  avant  les  prêtres  et  bénir  le 
peuple.  En  tous  lieux  il  doit  se  considérer  comme  infé- 
rieur aux  évéques  et  supérieur  aux  prêtres  (3). 

1.   Can.  3. 

'2.  Qiiod  ergo  in  (juibusdarn  scliismalicis  inagis  quarn  ha  r<^- 
ticis  recipiendis  Nicienuni  conciliuin  slaluit  a  singnlis  por 
torritoria  sua.  hor  otiam  pra^sens  convonlns  in  hoc  stalnit  ah 
oniiiihus  dobere  servai-i.  Id  csl,  nt  onicunicpie  de  (ralribus  laie 
ahcpiid  carilalis  concilia  diclavei'inl,  liceat  ei  unam  parocliia- 
rnin  suaruin  ecclosiain  cedere  in  (jiia  aut  cliorepiscopi  nomine, 
nt  idem  canon  locpiitnr,  aut  pcregrina,  ul  aiunt,  communione 
foveatui'. 

7*.   (^an.  3. 

Uergère  4 
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Le  concile  s'occupe  aussi  des  clercs  cprArmentarius 
avait  ortlouués.  Ces  clercs  sont  excommuniés  et  doivent 
être  déposés.  Ceux  qu'aucune  mauvaise  fréquentation 
n'aura  souillés  seront  toutefois  maintenus  dans  leurs 
fonctions.  L'évêque  d'Embrun  décidera  si  ces  clercs 
conserveront  leur  ministère  dans  l'église  de  celte  ville 
ou  s'ils  suivront  Armentarius  dans  Téglise  qu'on  lui 
donnera  (1). 

Telles  furent  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
le  chorépiscopat  lit  son  apparition  dans  l'Eglise  des 
Gaules.  A  vrai  dire  ce  ne  fut  pas  l'institution  qui  apparut 
alors,  ce  fut  seulement  le  nom  des  chorévéques. 

Armentarius  était  coupable,  mais  digne  de  pardon. 
Le  synode,  indulgent,  chercha  un  moyen  d'éviter  la 
déposition  qui  s'imposait.  Il  crut  trouver  ce  moyen  dans 
le  canon  VIII  de  iNicée.  Afin  de  ne  pas  réduire  Armen- 
tarius au  rang  des  prêtres  ;  afin  de  lui  faire,  sous  le 
nom  de  chorévéque,  une  situation  plus  élevée  tout  en 
lui  retirant  une  partie  des  pouvoirs  épiscopaux,  il  l'assi- 
mila à  un  de  ces  évoques  dissidents  «  plus  schismatiques 
qu'hérétiques  »  que  le  concile  de  825  avait  autorisé 
jadis  à  rentrer  dans  l'Eglise. 

L'ordination  d'Armentarius  était  irréguliére,  puisque 
deux  évoques  seulement  y  avaient  procédé,  mais  cette 
ordination  si  elle  n'avait  pu  faire  d'Armentarius  un 
véritable  évoque,  l'avait  par  cela  même  fait  chorévéque 

1.  Can.  4- 
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puisqu'un  seul  évoque  aurait  pu  lui  conférer  cette 
dignité.  Effectivement,  Armentarius  devient  chorévéque 
sans  ordination  nouvelle  (1).  Cette  persistance  du  carac- 
tère épiscopal  ex[)lique  seule  les  autres  particularités 
que  présente  la  sentence  du  synode. 

Armentarius  conserve  le  droit  de  consacrer  les  vierges 
et  celui  de  confirmer,  droits  qu'un  évêque  seul  peut,  en 
principe,  exercer.  Si  l'ordination  d'Armentarius  ne  lui 
avait  pas  conféré  le  caractère  épiscopal,  un  simple  con- 
cile provincial,  réuni  pour  rétablir  la  discipline  violée 
par  'iuel(jues-uns,  n'aurait  [)as  violé  lui-même  cette  dis- 
cipline pour  lui  conférer  ces  droits. 

Quelques-uns  des  clercs  qu'Armenfarius  avait  ordon- 
nés sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  sans  qu'une 
seconde  ordination  soit  jugée  nécessaire  (2).  La  première 
était  donc  valable.  On  peut  en  dire  autant  de  l'ordina- 
tion des  clercs  que  le  concile  dépose  :  On  ne  dépose  pas 
d'une  dignité  celui  qui  ne  Ta  jamais  reçue. 

A  certains  égards  cependant,  la  condition  qui  est 
faite  au  chorévéque  de  liiez  est  anormale,  (x»  chorévéque 
est  placé  ù  la  tête  d'une  église  rurale  et  l'ordination 
des  moindres  clercs  lui  est  interdite.   Par  là,  il  diffère 


1.  Le  concile  ne  parle  nulle  pari  d'une  seconde  ordination. 
Les  Novaliens  au  contraire  en  recevaient  une,  parce  qu'ils 
avaient  reçu  la  première  en  dehors  de  l'J^:glise  catholicpie.  Ce 
n'était  pas  le  cas  d'Armentarius. 

2.  Canon  IV. 
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cssentielleniciit  des  chorévequescrOrieiit.  Cotte  anoma- 
lie est  peut-être  involontaire  :  les  évoques  de  Riez  ne 
paraissent  pas  avoir  eu,  en  effet,  de  l'institution  qu'ils 
prenaient  pour  modèle,  une  connaissance  parfaite  : 
«  (ju'Armentarius,  dit  le  texte^  soit  favorisé  du  nom 
de  chorévéque,  comme  dit  le  canon  de  Nicée  ».  La 
maladresse  de  l'expression  laisse  douter  que  les  rédac- 
teurs du  texte  aient  bien  compris  le  sens  du  canon  qu'ils 
rappellent.  Il  scnd)lerait  qu'ils  aient  vu  dans  ce  nom 
de  chorévéque  celui  d'une  sorte  d'évêque  déchu  (pie 
l'on  place  à  la  campagne  et  auquel  on  ne  confère  |)as 
tous  les  pouvoirs  d'un  véritable  évécjue.  Les  mots  qui 
terminent  la  phrase  corroborent  cette  opinion  :  «  il  sera 
favorisé  du  nom  de  chorévéque  on  d'une  communauté 
étrangère  »,  c'est-à-dire  d'une  église  autre  que  celle 
dans  la(]uelle  on  avait  tenté  de  le  consacrer. 


^•..^ 
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Les  historiens  sont  à  peu  près  d'accord  sur  un  point  : 
Hors  l'accident  de  139,  l'Occident  chrétien  n'a  pas 
connu  les  chorévéques  avant  la  seconde  moitié  du 
viir  siècle.  On  ne  trouve  en  effet  dans  les  textes  anté- 
rieurs à  cette  époque  aucune  mention  qui  les  concerne 
ou  qui  les  rappelle  (1). 


1.  Isidore  de  Séville  écrit  (De  of/iciis  eccL,  lib.  IL,  ch.  VI. 
dans  Migne,  t.  85,  p.  78O)  :  «  Ghorepiscopi,  id  est,  vicarii 
episcoporuiii,  juxta  quod  canones  ipsi  testantur,  instiluli  sunl 
ad  exemplum  septuaginta  seniorum,  tanquam  consacerdotes 
propter  solliciliidinem  pauperuiii.  lli  in  villis  et  vicis  consli- 
tuti  gubernant  sihi  commissas  ecclesias,  habentes  licenliarn 
constituore  bn'tores,  subdiaconos,  exorcistas,  acolythos  ;  pres- 
byleros    auteni    aut   diaconos   ordinare   non    audeant   pra^ter 
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On  peut  expliquer  cette  appantion  tardive  parce  fait 
qu'au  mouieut  morne  où  étaient  créées  en  (laule  les  pre- 
mières paroisses  rurales,  c'est  à-clire  au  iv"  siècle,  la 
législation  des  couciles  orientaux  interdisait  d'établir 
des  sièges  épiscopaux  dans  les  petites  villes  et  dans  les 
campagnes  et  restreignait  lespouvoirsdes  ciiorévéques  ; 
nous  avons  vu  le  synode  de  Laodicée  décréter  même 
leur  suppression  en  3()() 

L'apparition  des  chorévéques  en  Gaule  est  générale- 
ment rattachée  à  la  conversion  de  la  (lermanie  par 
Boniface.  Les  évoques  des  pays  évangélisés  auraient  eu 
besoin,  dès  le  premier  jour,  d'assistants  aux  pouvoirs 
très  larges  pour  administrer  la  vaste  étendue  do  terri- 
toire placée  sous  leur  juridiction  ;  l'institution  ainsi 
implantée  en C.ermanie  par  Boniface  (l)se  serait  ensuite 
généralisée. 

En  fait,  c'est  dans  les  pays    évangélisés  qu(^   nous 

conscientiam  episcopi,  in  cnjus  regiono  pneesse  noscuntur  ; 
hi  autern  a  solo  episcopo  civilatis  cui  adjacent  ordiiiantiir  ». 
—  Ce  passage  d'Isidore  est  le  seul  dociirnont  espa<rii()l  (pii 
parle  des  chorévéques.  Isidore,  dit  Morin  {loc.  cit.,  III,  IV, 
ch  I,  n.  7),  s'est  servi  pour  le  rédiger  des  canons  ^recs  d'An- 
tioclie  et  de  Néocésarée  qu'il  roinhine  sans  les  nommer.  L'ar- 
chevè([ue  a  voulu  montrer  qu'il  connaissail  rinsiiiutit,,,  des 
chorévéques  et  il  en  fait  mention  dans  son  trait.»  pour  être  com- 
plet. Mais  on  ne  peut  conclure  de  ses  paroles  cpie  linslitution 
des  chorévéques  existait  de  son  tenjps  m  Espagne.  V.  la 
démonstration  de  dom  Parisot,  toc.  cit.,  j).  428. 

I.  V.  Hinschius, /oc.  a^,  et  J.  llavet,  /oc.  nV  ,  p.  5ji-34o. 
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voyons  apparaître  les  premiers  chorévéques.  En  l'année 
755,  Boniface  écrit  au  pape  ^tienne  III  que  Willihrord, 
missionnaire  en  Frise  (mort  en  7:}8>  «  établit  dans  le 
lieu  et  le  château  qu'on  appelle  Trajectum  un  siège  épis- 
copal  et  une  église  en  l'honneur  du  saint  Sauveur  ; 
qu'il  occupa  ce  siège  jusqu'à  la  plus  extrême  vieillesse 
et  qu'il  institua  sous  lui  pour  remplir  son  ministère,  un 
chorévéque  »  (1).  Plus  tard,  en  751,  Boniface  demande 
à  Pé[)in  qu'il  lui  permette  d'établir  et  de  constituer  son 
petits-lils  et  chorévéque  Lull  dans  le  ministère  qu'il 
avait  luiniéme  iTm[)liC2).  AVillibald  nous  apprend  (jue 
Boniface  baptisait  avec  l'aide  de  son  compagnon,  le 
ch()révé(pie  Eoban  (3). 

Une  lettre  adressée  à  Pépin  le  Bref  en  8i7  par  le 
[)ape  Zacharie  send)le  indicpier  cnfiîi  que  dès  cette 
é[)0(p!e,  le  chorépiscopat  avait  pris  assez  d'importance 
pour  solliciter  rattention  du  pouvoir  royal  lui-même. 
La  lettre  du  [)ape  qui  parait  être  une  réponse  à  une 
demande  du  roi  cite  le  canon  d'Antioche  relatif  aux 
chorévéques  et  en  prescrit  1  observance  (4). 


I.   .laffé,  Mon.  Mogunl.,  ji.  260. 

'A.  Ihid.,  p.  27)2. 

5.   Ihid.,  p.  f\()'2.  Vie  de  Saint  lîoniface. 

,|.  .Iafl(',  Bihliotliccd  rcnitn  i/erni.,  IV,  ]i.  21.  —  ((Item,  ex 
canoncî  Antioceni  concilii,  capitulo  decimo  de  his  (jui  vocan- 
lur  riior(  piscopi  decretum  est  ».  Suit  le  texte  du  canon  d'An- 
tioche ti'adiiil  en  latin  ;  p.  22  :  «  (piarîum  cap'liilum  de  prcshytr- 
ris    agrormn,  quam  obœdienliam  debent    exhibei*e  episcopis 
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La  législation  (lu  teiii[)s  do  (iliarlemagne  ne  présente 
guère  que  deuK  ou  trois  dispositions  relatives  aux 
chorévéques  :  Le  capitulaire  de  789  (1)  seul  édicté  de 
nouvelles  règles  à  leur  sujet.  L'art,  i)  de  ce  ca[)itulaire 
invoque  les  canons  d'Vntioche  et  d'Ancyre  et  ordonne 
que  les  chorévéques  ne  fassent  rien  désormais  sans  la 
permission  de  leurs  évèques.  L'art.  19  rappelle  les 
canons  de  Saidique  et  de  Laodicée  et  défend  d'établir 
à  l'avenir  des  évéques  dans  les  villages  et  dans  les 
campagnes. 

Un  capitulaire  de  802  (2)  enfin  parait  prescrire  encore 
une  fois  d'observer  le  canon  d'Ancvre  relatif  aux  clior- 
évéques,  mais  il  est  à  noter  qu'un  capitulaire  de  806  (3) 
prohibe   Tordination  pure  et  simple   d'un   clerc  quel- 


et  presbyteris  cardinalibus  e  concilio  Neocesariensi  XIII  ita 
conlinetur  ».  Suit  le  texte  des  canons  XIII  et  XIV  «Valement 
traduits  en  lalin. 

1.  Borelius,  p.  54-  Art.  IX  :  u  Idem,  in  eodeni  concilio 
(Antioche  siiiiul  et  in  Ancyronensi,  ut  chorepiscopi  cognos- 
cant  moduHi  suum  et  nihil  faciant  absque  licentia  episcopi  in 
cujus  parochia  habitant.  —  Art  XIX  :  Item  in  eodem  conci- 
lio (Laodicée  )  nec  non  et  in  Sardicensi  (piod  non  oporteat  in 
villulis  et  in  agris  episcopos  constitui  »  . 

2.  Excerpta  canonum,  G.  12  :  De  Ancliirano  concilio  :  De 
chorepiscopis,  J/o/t.  (9^/7/i.  III,   18. 

3.  Quod  non  oporteat  absolute  quoslibet  ordinare,  Mon. 
germ  W,  147,  |  7-  —  Le  ^  4  du  même  capitulaire  est  ainsi 
conçu  :  «  Ne  in  una  civilate  duo  sint  episc(;pi  et  de  vicariis 
eorunj  ». 
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conque,  c'est-à-dire  d'un  clerc  non  attaché  à  une  église 
déterminée. 

Ouoi  qu'il  en  soit  de  ces  textes  législatifs  et  de  ces 
mentions  très  peu  nombreuses,  il  semble  bien  que  le 
chorépiscopat  n'ait  pris  en  Gaule  une  extension  appré- 
ciable (jue  vers  la  tin  du  viii«  siècle  et  le  début  du  ix*^. 
Les  mentions  de  l'institution  ne  deviennent  fréquentes 
qu'à  cette  dernière  époque,  juste  à  l'instant  où  les 
capitulaires  et  les  conciles  cessent  momentanément  de 
s'occuper  d'elle.  C'est  qu'avec  le  temps  l'institution  a 
changé  de  caractère.  On  ne  sait  si  les  chorévéques  de 
Honiface  étaient  attachés,  à  l'instar  des  chorévéques 
d'Orient,  à  un  siège  fixe  de  leur  diocèse  ou  si  au  con- 
traire ils  étaient  créés  par  les  évéques  sans  être  attachés 
à  une  église  déterminée  ;  il  est  certain  du  moins  qu'ils 
n'étaient  pas  établis  dans  la  ville  épiscopale,  aux  cotés 
de  l'évêque,  en  résidence  fixe  auprès  de  lui. 

Or  c'est  là  le  caractère  principal  des  choi^évéques 
franksà  partir  du  début  du  ix*'  siècle  (i). 


1.  Le  i^seudo-Isidore  dira  en  parlant  des  chorévéques  :  Si 
absolidc  fucriiU  insliluli,  sicut  de  (/nibusdam  audivimus  (F. 
déci'ét.  de  Damase).  —  Bcm'diclus  Levita  enjploiera  une  fois 
l'expression  de  rilbinos  episcopos  comme  synonyme  de  chor- 
évéques (cap.  260  lib.  VII  Baluze).  Hinkmar  de  Reims  fera  de 
même,  V.  ci-dessus  ch.  VI.  En  revanche,  le  Pseudo-Isidore,  dans 
sa  liUlc  conlreles  chorévéques  et  dans  tous  ses  écrits  n'aura  en 
vue  ([ue  ceux  dont  il  dit  :  In  civitate  cum  altero  episcopo  (sunt 
ordinati)  (Damase).  On  trouve  dans  les  textes   de  fréquentes 
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—  SS- 
II est  impossible  de  détiMminer  avec  précision  les 
circonstaticos  (jiii  avaient  donné  naissance  à  cette  forme 
nouvelle  du  cliorépiscopat  qui  n'est,  au  fond,  qu'une 
tcaiisfoi'niation  de  l'institution  précédente.  Les  évécpies 
ordonnaient,  paraît-il,  ces  chorévèques,  pour  se  déchar- 
ger sur  eux  de  tous  les  soins  de  leur  ministère  et  s'adon- 


niontionsdo  ces  chorévèques  :  Episcopaliis  istius  ccclesi;e(  Ver- 
dun) per  XII  annos  vacans  extilil.  Sed...  Arnalherlus,  juxla 
luorciu  illius  Icinporis  chorepiscopus  factus,  ipsaui  l'egebal 
ecclesiam  (gesta  episc.  Visdun.  Monnm.  qerm.  VI,  44*  année 
770V  —  Kn  l'année  So5,  Arno  de  Sal/i)()ui*g  écrit  à  ses  sutlVa- 
ganls  ;  «  lîonum  est  ut  die  statulo  vos  ipsi  ilhic  venialis  et 
praM'ipiatis  vestro  cliorepiscopo  ut  illuc  veniat  (Mon.  (iorm. 
Leges  111.  1\{)C^).  —  Flodoard,  relatant  le  concile  de  Noyon  de 
814  écrit  :  (■ensu<'runt  suprascii[)ti  episeopi  et  chorepiscopi.. 
{Hist.  occl.  rem.  dans  Aligne,  Pntrol.  fat.,  t.  17)5,  p.  l'j.i]).  VU)- 
doard  {iJisL  ceci.  rent.  II.  lO  et  18)  noimne  Adahuar  clior- 
èvcque  de  Trêves  (Aligne,  l*atrol  ,  t  ir)5,  |).  1  :>.())  et  Al>el, 
cliorévèque  d(?  Heiins  qui  succède  à  son  évoque  dans  le  niinis- 
ti're  é|)isc()pal  (M igné,  ibid.^  p.  121).  —  Les  Annales  de  Colo- 
gne nomment  Ilildehert,  cliorévèque  (a.  854  et  862.  Mon. 
(lenn.  I  j)^).  —  Plusieurs  choi-évèques  signent  les  actes  du 
concile  de  Metz  en  847  (Mansi,  XIV,  Sqj))  :  V.  la  préface  du 
concile:  Habanus,  arcliiepiscopus,...  cum  cliorepiscopis  nos- 
tris  ..  —  Audinus,  chorévècpie  assiste  au  concile  de  Lyon 
en  85o  (Mansi  Xl\',  ()")o)  ;  Witlao  cliorévèque,  au  synode  de 
CaUéhrai  de  S'u)  (Ilinkmar  dans  Migne,  Ptitrof.  Int.,  t.  12.5, 
p.  85)  ainsi  (pie  Higliold  cité  à  coté  de  lui.  —  Nous  V(»yons 
les  cIiorév(^(pies  Auilradà  Sens,  Leuboin  à  Lyon,  Coiislantius 
à  Vienne  (V.  AVenck,  le  Hof/ninne  franck  cipnKs  le  traité  de  Ver- 
dun, enAlleni..,  p.  .ISy,  n.  3). 
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ner  ensuite  en  toute  liherté  au  repos  et  anx  plai- 
sirs (1).  (Test  du  moins  l'opinion  du  Pseudo-Isidore  qui  est 
un  eimemi  des  chorévècjues.  Malgré  son  affirmation,  il 
est  permis  de  supposer  que  les  ordinations  dont  il  parle 
n'avaient  pas  toujours  pour  motif  la  néglii^ence  des  évè- 
(jues.  Le  soin  des  a  lia  ires  temporelles  obligeait  alors 
ces  derniers  à  des  ahsences  frécpientes  ;  la  maladie  [lou- 
vait  les  empêcher  de  s'occuper  de  leurs  fonctions  ;  après 
leur  mort  entin  et  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
copîd,  le  diocèse  avait  besoin  d'un  aduiinistrateur  inté- 
rimaire. 

Malgré  les  mentions  fréquentes  (ju'on  en  trouve  dans 
les  textes  ;  malgré  l'acuité  de  la  lutte  (jui  fut  entrc[)rise 
contr'eux  elcpii  nécessita  deselforts  multi[)liés,  ces  clior- 
évècjiu^s  paraissent  avoir  été  toujours  [)eu  nombreux. 
Nous  essayerons  de  déterminer  [lar  la  suite  leur  réparti- 


I.   Quidam  episcoporum.   propler  suani  (piiclcm.  eis  plèbes 

suas  connniltere  non  formidanl  :   et  ut  illicita  al([U('  prolilbita 

agant,  iidcm  ca  cpia*  solis  ponlilicibus  debenlur,  sibi  usurpant, 

et  ipsi,    in   sua   quicte    torpent    et    curam    a    Deo   commissam 

iM'irliiTnnl  (Ps.-Isid.    I).  de  Damase).  —   A  nescientibus  saric- 

toi-um  [>alrum  décréta,  siiiscjue  (pii(;li!)us  ac  delalionibus  inb.e- 

renlibus  (cborepiscopi)  facii  sunt  (13cn.  Lcv.  lib.  \'I,caj).  121, 

dans  Haluze  .  —  Sicut  et  quidam  episeopi  ctiam  a  longe  pr;ece- 

dentibus  teni|Mi!ibus,   scandaluin  ]>ro   sua  cpiieli;  et  voluplati- 

bus   in  ecclcsiam  iMiromiserunl,    ordiuanles  cborepiscopos  et 

eis  (jine  summis   poutilicibus    conveniunl   agere    pei'milleiites 

(Ilinkmar,  Sirmond.  II,   75()).   \'    aussi    ci-dessus,  le  can.  4t 

du  concile  de  Meaux  de  845,  ch.   III. 
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tion  4,'-éogi'aphiqiic  :  mais  cii  dehors  des  compilations 
pseudo-isidoi'iennes  qui  nacpiirent  dans  le  diocèse 
du  Mans;  en  dehors  des  écrits  de  Uahan,  éveque  de 
Mayence  qui  prit  la  défense  des  chorévéques  en  847,  le 
diocèse  de  Reims  fut  le  centre  principal  où  se  débatti- 
rent la  plupart  des  questions  que  souleva  l'institution. 

C'est  qu'en  ellVt  des  circonstances  toutes  locales 
expliquent  à  merveille  l'animosité  souteiuie  des  évècpies 
de  Heims  contre  les  chorévéques  de  niéine  (ju'elles 
expliquent  pourquoi  la  lutte  .générale  qui  fut  entreprise 
ctmtr'eux  trouva  dans  Ilinkmar  son  principal  inspira- 
teur. Il  y  a  là  un  point  d'histoire  qu'il  est  nécessaire  de 
mettre  en  lumière  dès  à  présent,  parce  qu'il  éclairera 
toutes  les  explications  qui  vont  suivre. 

Après  l'exil  d'Ebbon,  évéque  de  Reims,  le  siège  s'était 
trouvé  abandonné  et  les  biens  de  l'Eglise  avaient  été  dila- 
pidés, tandis  qu'un  certain  Fulko  et  un  certain  Notho 
s'occupaient  des  affaires  du  diocèse  (1).  Il  n'est  pas,  si 
l'on  veut,  positivement  certain  que  Fulko  et  Notho  aient 
été  chorévéques,  mais  les  termes  de  la  lettre  d'ITink- 
mar  au  pape  Léon  rapportée  par  Flodoard  ne  laissent 
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1.  Carolus  synodum  episcoporuin  ro<rni  sui  a})utî  Bcllova- 
cum  civitalem  Remcnsis  provinciir  convocavil.  .  .  De  Rrmcri- 
sis  ecclcsia'  desolatione.  quiu  Fulcone  pres])ylcro  illam  diu 
tenente  et  Nollione  iii  ea  sibi  succedente  lanto  vacare  paslore 
videbatur  tempore  cuni  eisdein  episcopis  expit  Iractare  (F'io 
doard,  Hist.eccl.  rew.   III,  i,  Mignc,  t.  i55,  p.  157). 


uère  de  doute  à  cet  égard.  Cette  lettre,  sur  laquelle 
nous  reviendrons,  nous  révèle  même  une  situation  qui 
devait  mettre  à  son  comble  le  désordre;  elle  nous  laisse 
entendre  que  les  laïques  profitaient  souvent  de  la 
vacance  du  siège  épiscopal  administré  par  un  chorévê- 
que  pour  mettre  la  main  sur  les  biens  de  l'Eglise  et  les 
dissiper  en  usages  profanes  (1).  C'est  ce  qui  s'était  pro- 
duit sous  l'administration  de  Fulko  et  de  xNotho. 

Vers  le  même  temps,  nous  voyons  à  Reims  un  autre 
chorévéque  :  Rigbold.  Celui-ci  s'est  rendu  célèbre  par 
l'ordination  de  Gotteschalk.  Excéda-t-il  ses  pouvoirs  et 
usurpa-t-il  les  fonctions  épiscopalcs  quand  il  fit  cette 
ordination  ?  C'est  un  point  discuté,  mais  son  acte  eut 
des  conséquences  fâcheuses  pour  l'avenir  du  chorépis- 
copat. 


1.  Cetlo  lettre  nous  est  rapportée,  au  moins  dans  son  esprit 
par  Flodoard  {Hisi.  ceci.  irm.  III,  10.  Migne.  i.  lo."),  p.  i5i). 
Scripsit...  pnefatus  pontifex  (Ilinkmar)  ad  eumdem  papam 
Leonem  sexies,  ut  ipse  in  quadam  ad  eumdem  asserit  epis- 
tola,  de  his,  quos  teuHM'ilas  ehorepiseopalis  ordinare,  v<dquod 
Spiritum  sancliim  consignando  tradere  pra'sumebat,  requisi- 
vit.  El  (piod  tcrrena  polestas  liae  materia  sa'pe  otrcnderet,  ut 
videlieet  episcopo  (|uo]ibet  defuncto,  per  ehorepiseopum  solis 
pontificibus  dei)iuim  ministei-ium  pei'agc  relui'  «t  res  ac  facul- 
tales  ecelesia'  sa'eularium  usibus  expenderetur,  sicutet  in  nos- 
tra  eeelesiajam  secundo  aelum  fuisset  ».  — Jam  secundo,  dit 
ANeizsiiekei-,  p.  7,  s(î  rapporte  ou  au  deuxième  exil  d'Ebbon 
ou  à  la  deuxième  administration  intérimaire  {\o  J'Kgiise  de 
Reims  par  Notho. 
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A  cette  époque,  dit  Weizsaeker  (1),  les  affaires  de 
lieims  étaient  en  grand  désordre.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  le  roi  Charl.^s  le  Chauve  avait  déridé 
(ju'en  cas  d'ahsence  de  Tévéque  de  Reims,  la  direction 
des  atraires  du  diocèse  serait  confiée  à  l'évéque  Lu[)us 
de  Chàlons.  Cet  évoque  avait  en  outre  le  droit  reconnu 
de  consacrer  des  prêtres  dans  le  diocèse  de  [{eims  et 
il  usait  en  eli'et  de  ce  droit.  11  avait  ordonné  prêtre  Talibé 
Haldnin  de  Hantvillicîrs  sur  l'ordre  de  Charles  le  Chauve 
et  le  procédé  avait  été  reconnu  léi^al  par  le  deuxième 
concile  de  Soissons  (2).  Seulement  l'étendue  de  la  fonc- 
tion dont  le  roi  lavait  chargé  restait  indécise.  Le  roi 
Charles  paraît  bien  cependant  l'avoir  autorisé  à  déléguer 
ses  pouvoirs  au  chorévéque  de  Heims  (3). 

Etant  donné  ces  circonstances,  il  est  naturel  que  Rig-- 
bold  ait  ordonné  Gotteschalk.  Les  ordinations  de  prê- 
tres par  les  chorcvé(jues  n'étaient  pas  rares  à  cette 
époque  :  toute  la  législation  du  temps  nous  le  donne  à 
entendre.  L'ordination  de  Gotteschalk  ne  fut  donc  pas 
irrégulière,  mais  elle  fut  maladroite,  parce  qu'en  con- 
férant à  Gotteschalk  h^lroit  de  voyage  et  de  prédication, 
elle  allait   lui   permettre  de  faire  plus    facilement  des 


i.  Loc.  cit.,  p.  8. 

2.  En  85.^V.  Flodoard,  Hist.eccl  rem.  III,  n,  dans  Migne, 
Patrol.  tat.,  t.  i  55,  p.  i55.  Cf.  Iléfélé,  loc.  oit  ,  V.  590. 

5.  V.  Flodoard,  loc.  cU.  III,  10,  et  Weizsackers,  loc.  cit., 
p.  8,  n.  3. 
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adeptes  de  sa  doctrine.  Righold  resta  chorévéque,  mais 
il  est  probable  que  cet  événement  concourut  à  exciter 
les  vives  attaques  que  devait  essuyer  le  chorépiscopat. 


CHAPITRK  III 
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HOSTILITK    CONTRE    LES    CHOUÉVKgUES.    LES    ACTES 

AUTHENTIQUES    :    LES    CONCILES    (lX«    SIÈCLE) 


A  répoque  où  nous  nous  plaçons,  ces  attaques  avaient 
déjà  commencé,  très  atténuées,  sur  le  teiTain  légal  et 
juridique  des  conciles.  Dès  les  premières  années  du 
ix'^  siècle^  les  inconvénients  inhérents  à  Tinstitution  et 
qui  l'avaient  fait  disparaître  en  Orient,  se  manifestaient 
déjà.  Dès  l'année  82Î),  le  concile  de  Paris  s'eflbrcait  de 
mettre  un  terme  an  (rouble  qu'apportait  dans  Tadminis- 
tration  des  diocèses  la  présence  dans  la  [dnpart 
d'cntr'enx,  de  chorévéques  dont  les  pouvoirs  étaient 
égaux  à  ceux  des  évé([ues  et  dont  les  fonctions  avaient 
exactement  le  même  objet.  L'institution  était  considé- 
rée  d'ailleurs    comnuî    paiTaitement   régulière  à  cette 

époque. 

Les  instructions  adressées  par  Louis  le  Débonnaire  à 
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ses  Missi  en  Tannée  828  et  qui  placent  les  chorévéques 
à  côté  des  archiprétres  et  des  archidiacres  appelés  tous 
ensemble  «  adjutores  ministerii  episcoporum  »  suffi- 
raient à  le  prouver  au  besoin  (1). 

Vers  le  même  temps,  Thegan,  chorévéque  de  Trêves 
et  ami  de  l'empereur,  écrivait  sa  Vie  de  Louis  le 
Pieux  (2). 

Le  concile  de  Paris  (3)  dont  les  dispositions  furent 
approuvées  la  même  année  par  l'empereur  au  concile 
de  Worms  (4),  discuta  très  vivement  la  situation  des 
chorévéques  et,  sans  toutefois  rien  décider  de  menaçant 
pour  l'institution,  en  fit  l'objet  de  ses  critiques. 

Le  concile  rappelle  le  canon  de  Néocésarée  :  il 
déclare  avec  lui  que  les  chorévéques  représentent  les 
72  disciples  du  Christ.  Mais  tandis  que  cette  assimilation 
n'avait  servi  au  iv«  siècle  qu'à  distinguer  les  chorévéques 
des  prêtres  et  des  évéques,  le  concile  de  l^aris  prend  à 
la  lettre  le  canon  de  Xéocésarée  et  en  tire  cette  consé- 
quence que  les  chorévéques  ne  doivent  pas  s'arroger 
d'autres  droits  que  ceux  qu'il  suppose  avoir  appartenu 
aux  72.  Le  concile  reproche  d'une  manière  générale  aux 


1.  «  Ut  diligoiiler  iiKjuiranl...  de  episcopis...  deinde  quales 
sint  minislcrii  eoruin,  id  est  choiv^piscopi,  archidiaconi,  vice- 
dornini  et  presbyteri  pcr  parochias  eonirn  ».  Mon.  Genn., 
1,  329. 

2.  Monum.  fjerm.  II,  585. 

3.  Mansi,  XIV,  p.  55(),  caii.  27. 

4.  Ibid.y  p.  625,  62G. 
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choréveques d'usurper  les  droits  épiscopaux  (1),  mais  il 
insiste  surtout  sur  le  droit  de  conlirniatiou.  Les  clior- 
évêques,  dit-il,  n\)nt  pas  le  droit  de  conférer  le 
saint  Esprit  par  l'imposition  des  mains,  parce  que  les 
72  disciples  ne  l'avaient  pas  \2). 

Malgré  cette  exagération,  le  concile  de  Paris  reste 
encore  bien  au-dessous  du  Pseudo-Isidore  (pii  assimilera 
les  chorévèques  aux  prêtres  sous  prétexte  que  les  prêtres 
représentent  aussi  les  72  (8). 


1.  Kmersil  quidam  repreheiisihilis  et  valde  jam  iiioliliis 
usus  eo  quod  quidam  chorepiscopi  ulti'a  modum  suum  progre- 
dientes. 

2.  Innocent  l^''  avait  défendu  aux  prêtres  en  4i6  •  V.  Cons- 
tant, episL  pontif.  roman.  Paris  1721,  1,  828,  lettre  ad  Décent. 
Eugul).)  de  baptiser  et  de  confirmer,  en  s'ap[)uvant  sur  l'his- 
toire des  Apôtres  d'après  laquelle  ce  pouvoir  n'appartenait  pas 
à  Philippe,  mais  aux  seuls  Apôtres  Pierre  et  Jean.  Il  réservait 
donc  ce  pouvoir  aux  évéques  qui  sont  les  successeurs  des 
Apôtres  et  il  le  retirait  aux  piètres.  Cette  histoire  de  Philippe 
est  reprise  par  le  concile  de  Paris  de  829  qui  la  combine  avec 
le  canon  XIV  de  Néocésarée  :  les  chorévèques,  dit-il,  repré- 
sentent les  72  ;  Philippe  était  un  des  72  ;  les  chorévèques 
n'ont  donc  que  les  pouvoirs  de  Philippe.  -  Mais  Weizsaker 
discute  la  (juestion  et  démonli-e  (Joe.  cit.,  p.  22,  n.  i)  (pie  Phi- 
lippe n'était  tjue  diacre.  W  aussi  Kahan,  ci-dessus  chap.  Vil, 
Marca  (/oc.  cit.,  Il,  ij,  323)  et  Morin  doc.  cit.,  111,  ex.  IV , 
eh.  2,  p.  /jV  ^*^"^  tombés  dans  l'erreur  du  concile  de  Paris. 

3.  Le  Pseudo-Isidore  prétendra  et  beaucoup  d'historiens  le 
répéteront  après  lui  que  les  évé<pies  a^ant  succdé  aux  Apôtres 
et  les  prêtres  aux  72,  les  chorévècjues^  qui  rsprésenlenl  les  72, 
doivent  être  assimilés  aux  prêtres.  V.  les  décret,  de  Dainase, 
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Api^ès  le  canon  de  Néocésarée,  le  concile  de  Paris 
rappelle  le  canon  d'Aiitioche  ;  il  cite  en  partie  ce 
canon,  mais  il  en  reti\inclie  le  passage  relatif  aux  pou- 
voirs d'ordination  des  chorévèques  pour  revenir  en 
détails  un  peu  plus  loin  sur  ces  pouvoirs.  «  De  quelle 
manière,  dit-il,  doit  être  faite  l'ordination  des  chor- 
évèques ;  quelles  ordinations  les  chorévèques  doivent 
faire  avec  la  permission  de  leurs  évèques  et  de  quelle 
manière,  les  canons  rappi^nnent  clairement  »  (l). 
«  C'est  laisser  les  chorévèques,  dit  Thomassin  (2),  dans 
la  possession  où  ils  sont  selon  le  canon  d'Antioche  de 
donner  seulement  les  Ordres  au-dessous  du  sous  dia- 
conat ».  Sans  doute  !  mais  la  suite  du  canon  nous  montre 
que  les  chorévèques  s'arrogeaient  des  pouvoirs  plus 
gi^uids.  «  Comme  jusqu'à  pix^sent  certains  chorévèques 
s'immiscent  avec  moins  de  prudence  et  autrement 
que  la  règle  canonique  ne  Penseigne  dans  les  offices 
ecclésiastiques,  les  évèques  doivent  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  à  ce  que  leurs  chorévèques  ne  tentent 
pas  dans  la  suite  d'accomplir  des  actes  qui  ne  sont 
d'accord    ni    avec    leur  ministère    ni    avec    l'autorité 


de  Clément  et  de  Jean  III.  —  il  est  à  noter  que  le  concile  de 
Meaux  de  8.|5  invocpje  expressément  la  lettre  d'Innocent  dont 
nous  venons  de  parler  pour  retirer  aux  chorévèques  le  droit 
de  conllrmer. 

1 .  Qualiter  qualesve  ipsi  ordinationes  jubentibus  episcopis 
suis  facere  debeani  jura  canonura  liquido  decernunt. 

2.  Loc,  cit.,  I.,  457. 
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divine  :  que  les  éveques  ne  permettent  pas  à  leurs 
choréveques  de  faire  autre  chose  (jue  ce  qui  appartient 
en  propre  à  leur  fonction  et  qui  est  écrit  dans  les 
canons  ».  Le  concile  s'arrête  là  ;  il  n'énumère  pas  en 
détails  les  règles  qu'il  rappelle  et  qu'il  suppose  con- 
nues. En  définitive,  le  concile  ne  retire  aux  choréve- 
ques d'une  façon  formelle  que  le  droit  de  confirmer. 
C'est  sa  seule  disposition  précise  dont  le  défaut  de 
sanction  détruit  d'ailleurs  par  avance  l'efficacité. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  de  8:16  (I)  hlAme  l'ava- 
rice des  choréveques,  des  archidiacres  et  des  archi- 
prétres.  Il  ne  s'occupe  pas  spécialement  des  choréve- 
ques, mais  il  les  place  à  côté  des  archiprétres  et  des 
archidiacres  et  les  appelle  tous  «  fjuortaiKhun  ^'//iscopo- 
nnn  ministri  ».  C'est  une  preuve  que  l'institution  était 
toujours  considérée  comme  régulière. 

Le    concile  de    Meaux   de    8io     2)    se  montre    [)lus 


1.  Mansi  XIV,  ()<So. 

2.  Labbe  VII,  p,  i855,  can.  44.  —  Cl  chorepiscopiis 
nioduin  sunm  jiixla  canonicain  instii  ulionem  leneal  et  nec 
sanrluin  chrisina  nec  saiietiim  paracb'liim  spiriUiiii.  solis  epis- 
copis  juxta  derrota  InnoctMilii  tribii<>r('  del)ilum,  Iradcre  lentet, 
nec  ectlesias  consecivt,  iu'((ue  ecclesiaslicos  <jui  pcr  impcjsi- 
lioneni  iiianus  liibuiiiiliii',  id  est,  non  nisi  usqne  ad  subdiaco- 
natuni  et  hoc  jubenle  episcopo  et  in  locis  (juibiis  canones 
désignant,  agere  ])ra'sunianl.  hnpositioni  antern  pct'nitcntiae, 
aut  pœnitenlitnn  reconcilialione  per  parocliiam  secnndiiin 
niandalum  episcopi  sui  insei'vial.  Si  vero  civilatis  episcopiis 
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sévère  que  le  concile  de  Paris.  Il  enlève  aux  choréve- 
ques :  r  la  bénédiction  du  Chrême;  2<*  la  confirma- 
tion (déjà  défendue  en  829)  ;  3°  la  consécration  des 
églises  (1)  ;  i*^  les  ordinations  qui  se  font  par  l'imposi- 
tion des  mains  (2).  Il  leur  laisse  l'ordination  des  Ordres 
mineurs,  y  compris  le  sous-diaconat  3),  mais  décide 
que  les  choréveques  ne  pourront  procéder  à  ces  ordi- 
nations que  sur  l'ordre   de  l'évéque   et  dans  les  lieux 


obierit,  niliil  ex  e|)iscopali  minisierio  specialiter  episcopis 
débite  atientet  :  (piia  ex  hoe  magnum  scandaUim  et  divisionem 
rerum  ecclesiaslicarum.  at(|ue  dilationem  in  canonice  ordi- 
nandis  episcopis,  dei  ecclesiis  accidisse  conspeximus.  Nam  «i 
episcopiis  civilatis  propter  desidiam,  aut  secularem  pervaga- 
tionem,  vel  jn-opier  inlirmitatem  modum  suum  chorepiscopis 
transcendere  consenserit  ({ua  deccelum  est,  ul  qui  contra  dicia 
canonum  fecerit,  gradus  sui  periculo  sine  relraclatione  sub- 
jaceal. 

1.  Kn  8'|7,  Audinus,  chorévê(|ue,  con«5acre  une  église  sur 
l'ordre  de  son  évéque  Agobard  de  Lyon  (Mabillon,  Annal. 
S.  Hencd.  11,  555  et  III,  i4cSj.  Cet  exerjiple  ne  prouve  pas,  dit 
Weizï,acker  (jue  l'aulocisation  de  lévéque  était  toujours  néces- 
saire au  chorévè(pie  en  temps  ordinaire  pour  consacrer  une 
Eglise  dans  le  diocèse  où  il  exer(;ait  ip.  24,  n.  '.i).  —  L'église 
à  consacrer,  élait  en  effet  située  dans  le  diocèse  de  Vienne. 
Bernard,  évècpie  de  ce  diocèse,  donne,  après  Agobard,  l'au- 
torisation de  consacrer  TP^glise  ;  et  Audinus  n'accomplit 
qu'ensuite  la  cérémonie.  —  Audinus  avait  besoin  dans  ce  cas 
d'une  autorisation  spéciale. 

2.   C'est-à-dire  celles  des  prêtres  et  des  diacres. 

,1.   Qui   n'était  pas  encore  un  ordre  majeur.  V.  Tbomassin, 
loc»  cit.,  l,  321  et  Weizsacker,  p.  24 
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désignés  par  les  canons  (1).  Même  solution  en  ce  qui 
concerne  Fimpositiou  tle  la  l*énitence  et  la  réconcilia- 
tion des  pénitents. 

Le  canon  de  Meaux  pose  aussi  en  règle  qu'après  le 
décès  d'un  évêque  et  pendant  la  vacance  du  siège  épis- 
copal,  le  chorévèque  n  aura  pas  le  droit  d'exercer  les 
fonctions  qui  appartiennent  en  propre  à  révè(pie.  Il 
prive  même  de  sa  dignité  tout  évéque  (\u[  soit  par  négli- 
gence, soit  pendant  une  absence  ou  une  maladie,  per- 
mettrait à  son  chorévèque  d'empiéter  sur  ses  droits.  Il 
est  même  à  remarquer  que  le  canon  47  du  concile  qui 
prévoit  le  cas  où  un  évêque  serait  empêché  par  une 
maladie  de  remplir  ses  fonctions,  ne  parle  pas  du  chor- 
évèque pour  le  remplacer. 

En  cette  même  année  8io,  Ilinekmar  était  élu  arche- 
vêque de  Reims.  Il  prit  part  au  concile  de  Meaux  (2) 
et  il  n'est  pas  invraisemblable  de  supposer  qu'il  fut  l'ins- 
pirateur de  ces  dernières  dispositions  (3).  Les  désordres 
qui  s'étaient  produits  dans  le  diocèse  de  Reims  avnnt 
son  élection  lui  en  avaient  sans  doute  inspiré  la  pensée. 


1.  C'est-à-dire  à  la  campagne  comme  le  sous-ënterid  cons- 
tamment le  canon  lo  d'Antioche,  ou  même  à  la  ville,  sauf  les 
formalités  prescrites  par  le  canon  d'Ancyre. 

2.  V.  MansiXiV,  814. 

3.  bes  termes  de  la  lettre  d'IIinkmar  au  pape  Léon  IV  (847- 
855)  (V.  ci-dessus,  p.  Oi)  paraissent  cahpit's  sur  le  canon  44 
du  concile  de  Meaux,  cf.  Weizsïicker  (p.  -25,  n.  1  et  p.  5'.>, 
n.  3  où  il  compare  ces  deux  textes). 
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Toujours  probablement  sous  l'influence  d'Uinckmar, 
le  concile,  qui  se  transporta  à  Paris  dans  le  courant  de 
l'année  810  (I),  s'occupa  d'assurer  à  l'avenir  la  défense 
des  églises  et  de  leurs  propriétés  (2).  Mais  peu  de  temps 
après,  les  grands  laïques  du  royaume  réunis  en  assem- 
blée à  Eperiiay,  ne  voulurent  pas  accepter  les  décrets  du 
concile  etsurSO  canons,  en  rejetèrent 01  (3).  Parmi  ceux 
qu'ils  consei^vèi'cnt,  le  canon  ii,  relatif  auxchorévêques, 
n'était  pas  compris.  Evidemment  les  chorévêques  avaient 
des  amis  parmi  les  grands  et  cela  se  conçoit  :  iNous 
avons  vu  le  chorévèque  de  Reims  leur  permettre  de  dila- 
pider les  biens  du  diocèse  après  l'exil  d'Ebbon  et  l'on 
peut  induire  du  canon  de  Meaux  que  de  tels  abus 
n'étaient  pas  rares. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  concile  de  Meaux  va  beaucoup 
])lus  loin  que  le  concile  de  Paris  ;  il  apporte  de  nom- 
breuses limitations  aux  pouvoirs  des  chorévêques,  mais 
il  ne  supprime  pas  l'institution  ;  il  ne  contient  aucune 
trace  des  tendances  du  Pseudo-Isidore  Ses  dispositions 
néanmoins  restèrent  lettre  morte  :  l'hostilité  des  laïques 
les  empêcha  d'être  ai)pliquées. 

C'est  alors  sans  doute  cpie  Ilinekmar  consulta  Léon  IV 
dans  l'espoir  probable  d'obtenir  de  lui  la  condamnation 

I.   lléfélé  V,  31."). 

!i.  Divisionem  rorum  ecclesiasticarum.  — Comparer  le  texte 
du  concile  avec  la  letti'e  d'iïinkmar  à  Léon  IV. 

3.  Monnm.  Grnti.  III,  388  et  s.  Karoli  II  conventus  in  villa 
Sparnaco.  —  V.  aussi  Fournier,  hc.  cit. 
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des  chorévêques.  Aucun  document  ne  nous  renseigne 
malheureusement  sur  le  résultat  de  la  démarche. 

Quatre  ans  après  le  concile  de  Meaux,  tandis  que 
Gotteschalk  était  condamné  au  synode  de  Kiersy,  la 
chronique  nous  apprend  qu'un  concile  se  réunit  à  Paris 
et  que  la  suppression  des  chorévêques  y  fut  en  principe 
décidée.  En  attendant,  le  concile  manda  par  devant  lui 
le  chorévéque  Audrad  de  Sens  et  le  destitua,  ainsi  que 
plusieurs  de  ses  collègues. 

Cette  histoire,  qui  peut  paraître  invraisemhlahle  et 
qui  est  peut-être  vraie,  nous  est  rapportée  par  le 
moine  Albericus  (1).  Il  se  pourrait  que  les  évoques  du 
concile  aient  vu  dans  la  destitution  d'un  certain  nom- 
bre de  chorévêques  une  mesure  de  salut  public  destinée 
à  protéger  momentanément  Icpiscopat  contre  des 
subordonnés  devenus  dangereuv,  cette  mesure  ayant 
pour  but,  dans  leur  pensée,  de  rendre  plus  facile  l'abo- 
lition du  chorepiscopat  lui-même  (piand  serait  venu  le 
moment  propice  (2). 

Si  ce  concile  s'est  vraiment  réuni,  il  aurait  ap[)li(|ué 
pour  la  première  fois  les  principes  du  Pseudo-Isidore, 
peut-être  déjà  connus. 


1.  V.  Mansi  (XIV.  928).  Albericus  ajoute,  il  est  vrai,  que 
tous  les  chorévêques  de  France  furent  alors  destitués,  ce  qui 
est  une  exagération  noanifeste.  V.  la  suite  de  cette  élude. 

2.  V.  sur  ce  point  Weizsacker,  pnssim,  et  les  auteurs  qu'il 
cite,  p.  28. 


CHAPITRE  IV 


NOUVELLES   ATTAQUES.    —    OPINION    DU    SAINT-SIÉGE    FAVORABLE 

AUX    CHOUÉVÉgUES 


Il  semblerait  donc,  à  en  juger  par  les  tentatives  hos- 
tiles déjà  faites  que  Texistence  du  chorepiscopat  se 
trouvait  sérieusement  menacée  vers  Tannée  80O.  Et 
cependant,  le  règlement  de  Meaux  était  resté  sans  effet 
et  la  décision  du  concile  de  PaiMS  de  849,  s'il  est  vrai 
qu'elle  fut  prise,  n'avait  eu  certainement  qu'une  portée 
relative  :  Les  chorévêques  existaient  toujours  et  conti- 
nuaient à  ordonner  des  prêtres  et  des  diacres.  Quelques 
évêques,  il  est  vi^ai,  prenaient  le  parti  de  recommencer 
les  ordinations  ainsi  faites  ;  d'autres,  plus  simplement, 
déposaient  les  clercs  ordonnés.  Ces  demi-mesures  ne 
pouvaient  suffire  au  parti  qui  demandait  la  suppression 
du  chorepiscopat. 

Après  l'échec  du  concile  de  Meaux^  ce  parti  parait 
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avoir  cherché  à  obtenir  du  Saint-Siège  la  condamnation 
(jn'il  désirait.  Sans  doute  un  arrêt  du  pape  mettrait  tin 
à  toute  contestation  et  déterminerait  la  réforme  que  le 
concile  de  Meaux  et  peut-être  le  concile  de  l*aris 
avaient  été  impuissants  à  accomplir. 

Léon  IV,  nous  l'avons  dit,  ne  parait  pas  avoir  répondu 
à  la  lettre  de  Ilinkmar  que  Flodoard  nous  rapporte  (l). 
Rodolphe  de  Bourges  alors  renouvela  en  8()4  la  tenta- 
tive de  Ilinkmar.  Il  écrivit  à  Nicolas  P^  Le  pa[)e  cette 
fois  répondit  ;  nous  possédons  sa  lettre  (2;.  Mais  con- 


1.  Ce  qui  prouve  bien,  dil\Veizsacker,que  ilinkmar  écrivit  à 
Léon  IV  dans  l'espoir  de  s'attirer  une  réponse  favorable  à 
ses  idées,  c'est  que  les  termes  de  sa  lettre,  telle  (jue  Flodoard 
la  rapporte,  sont  analogues  à  ceux  du  canon  de  Meaux  qui 
exprime  les  idées  de  Hiukmar.  Nous  avons  déjà  noté  cette  ana- 
logie (p.  yï  n.  n)  Weizsacker  (p.  ?)2  n.  7})  compare  ces  deux 
textes.  Cette  lettre  fut  sans  doute  écrite,  dit-il,  enti'e  les  années 
847  et  855,  c'est-à-dire  sous  le  poruitical  de  Léon  IV,  donc 
apiès  l'assemblce  d'Epernay  de  cS^O  où  les  gi'ands  avaient 
rejeté  le  canon  de  Meaux  relatif  aux  cborévéques. 

2.  Cette  lettre  est  dans  Migiie  (t.  1 19,  p  88Ô)  ;  A  chorcpis- 
copis  asseris  multas  esse  in  regionibus  vestris  ordinaliones 
presbyterorum  et  diac  inonirn  etPectas,  quos  quidam  episco 
porum  deponunt,  quidam  verodenuo  consecrant.  Nos  vero 
diciums,  nec  innocentes  oporlere  percelli,  nec  ullas  debere 
fieri  reordinaliones,  vel  iteratas  consecrationes.  Ad  formam 
enim  septuaginta  ^horepiscopi  facti  sunt,  quos  quis  dubitet 
episcoporum  babuisse  oflicia  ?  Sedcpiia  sacri  canones  vêlant  ne 
omnes  sibi  omnia  vindicenl,  ac  per  boc  diguitas  episcoporum 
ad  cborepiscopos  suos  videatur  transferri,  liaUpie  vilior  bonor 
episcopi  decernimus  nibil  in  boc  priuter  régulas  ulterius  lieri. 
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trairement  aux  pi^évisions  de  Rodolphe,  Nicolas  se 
montre  complétenicnt  opposé  à  la  répétition  des  ordi- 
nations faites  par  les  chorévéques  ainsi  qu'à  la  déposi- 
tion des  clercs  ordonnés  par  eux.  Cette  déposition,  dit- 
il,  frappe  des  innocents.  Loin  de  considérer  comme 
illégitime  l'existence  du  chorépiscopat,  il  reprend  la 
comparaison  des  chorévéques  avec  les  72,  mais  la  rend 
favorable  à  l'institution  ;  il  en  tire  la  reconnaissance  de 
toutes  les  prérogatives  dont  elle  jouit,  il  s'en  tient  à 
l'interprétation  vraie  du  concile  de  Néocésarée,  sans 
tenir  compte  de  la  déduction  exagérée  qu'en  avait  tiré 
en  829  le  concile  de  Paris.  «  Quos  guis  diibilct^  dit-il  en 
parlant  des  72,  episcoporum  habuisse  officia?  »  Nicolas 
reconnaît  donc  en  principe  aux  choi^évéques  tous  les 
pouvoirs  des  évéques.  Mais  il  pense,  comme  le  fera 
Rahaii,  (ju'on  ne  doit  leur  accorder  l'exercice  de  ces 
droits  (pie  sous  les  réserves  faites  par  les  canons  de 
Tancienne  Eglise. 

L'année  suivante  8()o,  Nicolas  écrivit  encore  A  Arduic 
de  Besançon  (1),  sans  doute  pour  répondre  à  une  lettre 


I.  Celte  lettre  est  dans  Mansi,  XV,  \^i  :  De  cborepiscopis 
de  quil)us  consulis  ulium  presi)yteros  et  diaconos  valeant 
consecrare  sacri  te  canones  potuerunt  edocere.  Quoniodo 
autem  cborepiscopo  posse  dicimus  ecclesias  consecrare  quas 
nnlli  episcopoiMim  licet  sine  nostro  pnecepto  secundum  sanc- 
tas  icgulas  dcdicare*?  Non  ergo  cborepiscopis  dabimus.  Unde 
vos  episcopos  lan(piam  lerminos  a  patiibus  positos  transfé- 
rantes merito  renrebendimus.    Praeterea  quis  infantes   debeat 


MHM 
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de  rarcheveque.  Cette  réponse  ne  diffère  pas  de  la 
précédente;  Nicolas  précise  simplement cpiehjues points. 
S'il  dénie  aux  chorévéques  le  droit  de  consacrer  les 
églises,  il  ne  met  pas  en  doute  leur  caractère  épiscopal  : 
il  apporte  simplement  à  l'exercice  de  leurs  pouvoirs 
une  limitation  de  plus.  Il  renvoie  pour  l'ordination  des 
prêtres  et  des  diacres,  aux  canons  de  l'ancienne  Eglise  et 
s'il  refuse  aux  chorévéques  le  droit  de  confirmer,  il 
invoque,  pour  motiver  sa  défense,  un  décret  du  pape 
Innocent  (1)  et  non  le  canon  du  concile  de  Paris  de  829. 
Nicolas  applique  en  délinilive  aux  chorévéques  les 
dispositions  des  conciles  d  Orient  :  il  parait  ignorer  les 
décisions  des  conciles  franks  de  Paris  et  de  Meaux. 


consignare  S.  Innocenliiis  osleiulit  dicens  :  De  consignaiidis 
vero  infanlibus  maiiifeshiiii  est,  non  alio  qiiain  ab  episcopo 
fieri  licere.  »  Kt  riirsus  :  «  Hoc  auteiu,  inquit,  solis  ponlilici- 
busdeberi  ul  vel  consignent,  vel  Paraclituni  Spiritiim  tradant, 
non  soluin  consuetudo  ecclesiastica  denionstrat,  verurn  illalec- 
tio  Actuuin  Aposlolorurn  (pia' asserit  Polnim  et  Jolianneni  esse 
dii'octos  qui  jain  baptizatis  tradant  Spiiilurn  sanctiiin. 

1.   Le  même  ([n'avait  invoqué  le  concile  de  Meaux  et  auquel 
avait  songé  le  concile  de  Paris  sans  le  nomniei-. 


CHAPITRE  V 


DEILMKHKS    ATTAQUES.    LES  COMIMLATIOXS 

rSEUDO-lSlI)Oi\IEiN^ES 


Cependant  les  compilations  pseudo-isidoriennes  com- 
mençaient à  se  répandre.  Les  Fausses  Décrétâtes  en 
particulier,  composées  vers  851,  attaquaient  vivement 
les  chorévéques.  11  ne  s'agissait  plus  cette  fois  d'apporter 
quelques  limitations  à  leurs  pouvoirs  ;  la  légitimité 
même  de  leur  existence  se  trouvait  mise  en  discussion  : 
des  mesures  radicales  étaient  proposées.  Tous  les  argu- 
ments rassemblés  contre  l'institution  par  le  Pseudo-Isi- 
dore se  trouvent  exposés  dans  la  décrétalede  Damase(J). 

11  fut  un  temps,  dit-il,  où  dans  la  vieille  Eglise,  les 
chorévéques  étaient  nécessaires  à  cause  de  leurs  soins 
pour  les  pauvres  (2).  Cela  n'est  plus,  grâce  c\Dieu.  Con- 
trairement à  la  coutume  du   temps  présent,   les  chor- 

1.  Ilinscbius,  Décret ps.-hid.,  p.  509. 

2.  V.  lecan.  de  Néocésarée. 
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évoques,  avant  le  concile  tVAntioche,  étaient  ordonnés 
par  trois  évêques  et  non  par  un  seul  :  ce  qui  était  régu- 
lier (1).  Ce  fut  pourtant  folie  de  créer  les  choréveques. 
Même  avant  leur  suppression,  certains  deleurs  pouvoirs 
présentaient  de  graves  inconvénients  (2). 

«  C'est  qu'en  effet  les  choréveques  ont  été  déjà  sup- 
primés par  le  Saint-Siège  et  par  les  évoques  du  monde 
entier  et  Damase  ne  fait  que  répéter  ce  qu'ont  déjà 
décidé  ses  prédécesseurs  (3).  Si  Ton  doit  paidonner 
aux  choréveques  leur  existence  actuelle,  ils  ne  méritent 
que  la  privation  du  sacré  ministère  qu'ils  ont  illicitc- 
ment  usurpé.  Leur  existence  est  déjà  une  grande 
impiété  (4),  car  leur  élévation  ne  fait  qu'augmenter  le 
désordre  de  l'Eglise  (5).  On  doit  donc  détruire  leur  ins- 
titution et  l'extirper  jusque  dans  ses  racines  ;  elle  doit 
tomber  parce  qu'elle  n'a  pas  pour  elle  l'autorité  de 
l'Ecriture  (6). 


1.  Vidolur  niihi  quod  tune  non  al)  une  sed  a  pUirihus  ordi- 

nabanliir. 

2.  A  qiiil)usdain  stullis  et  suai  quiurentibus  et  non  quai 
Chrisli  Jesu  insliluebanlur. 

3.  Quia  audivimus  eos  jarn  esse  prohibitos...  nil  vobis 
cerlius  respondere  nobis  videtur,  quam  olini  a  praîdocessori- 
bus  noslris  decreluin  reperlnius. 

4.  Nimis...  coruui  iuslllulio  iin})roba,  niinis  est  prava. 

5.  Ad  lotius  ecclesiui  perlurbationem  superba  et  superdua 
tendit  elatio. 

6.  Kxlirpare  necesse  est.  —  Ordo  non  habot  in  divinis  liUo- 
ris  auctorilatein. 
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((  Les  choréveques  en  effet  représentent  les  72  disci- 
ples du  Christ  ».  Isidore  s'en  réfère  au  canon  de  Néocé- 
sarée  qui  le  dit  expressément.  Mais  Isidore  ne  reconnaît 
que  deux  ordres  paimi  les  disciples  du  (Christ  :  les  Apô- 
tres et  les  72(1).  Les  évoques  ontsuccédé  aux  Apôtres; 
les  prêtres  aux  72.  C'est  ce  que  déclare  la  fausse  décré- 
tale  de  Clément  (2j,  plus  explicite,  d'après  une  décision 
de  Jésus-Christ  lui-même  et  l'autorité  de  Pierre.  Les 
72  furent  choisis  par  les  Apôtres  (3)  pour  rester  dans 
leur  dépendance,  comme  les  prêtres  doivent  rester  dans 
la  dépendîince  des  évêques.  La  même  différence  hiérar- 
chicpie  existait  aussi  entre  Moïse  et  Aîiron  et  les  fils 
d'Aaron.  Il  suit  de  là  que  les  choréveques  ne  sont  que 
prêtres  puisque  le  concile  de  Néocésarée  les  assimile 
aux  72  (4). 


1.  Non  amplius  quain  duos  ordines  inler  discipulos  doniini 
esse  cognoviinus,  id  est  duodocini  aposlolorum  et  septuaginla 
discipulorum. 

2.  La  fausse  décrétale  de  Clément  le  dit  (llinschius,  p.  39), 
celle  d'AnacIel  le  lépèle  (p.  78)  ainsi  que  celle  de  Léon 
(p.  G'28)  et  celle  de  Jean  lil  (p.   7i5). 

5.  Electi  sunt,  dit   la  fausse  décrétale  Anaclet  (llinschius, 

p-  78)- 

4.  Damase  dit  :  Nec  in  lege  doniini...  de  his,  quœ  sunimis 
sacerdolit)us,  id  est  Mosi  et  Aaron  erant  specialiter  concessa, 
filii  Aaron  quidqiiain  pr;esumebaiit...  de  his  <pii  in  sunnnis 
sacerdulibus,  id  est  episcopis  sunl,  (juorum  ligurain  Muses  et 
Aaron  lenuerunt,  illi  (jui  se[)tuaginla  discipulorum  formam 
gestant,  in  quorum  videlicet  typo  lilii  Aaron  erant,  nihil  prai- 
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Plus  loin,  Damase  reprend  cette  démonstration  sous 
une  autre  forme.  Les  chorévêques,  dit-il,  ne  sont  pas 
évêques,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  ordonnés  par  (rois  évo- 
ques, mais  par  un  seul  (1).  Même  s'ils  étaient  ordonnés 
par  trois  évoques,  qu'adviendrait-il  ?  Les  chorévêques 
ne  pourraient  être  placés  que  dans  un  lieu  sans  impor- 
tance, où  le  nom  et  la  dignité  de  l'épiscopat  seraient 
avilis,  ce  que  ne  permettent  pas  les  canons,  —  ni  dans 
une  ville  épiscopale  à  coté  d'un  autre  évéque  dont  ils 
seraient  les  assistants,  car  il  y  aurait  ainsi  deux  évéques 
dans  une  ville,  ce  qui  est  illicite  ;  —  ils  ne  pourraient 
enfin  être  ordonnés  sans  être  attachés  à  un  siège  déter- 
miné, comme  il  l'a  entendu  dire  de  quelques-uns,  car 
les  conciles  s'y  opposent  (2).  Les  chorévêques  ne  sont 

suinore  clebent.  .  .  Nam  qiioj  chorepiscopi,  anlcqiiaiii  pricfalo 
prohiberontur  tenore,  ad  formain  sepluaginta  insliluli  erant, 
canon  manifestât  siifficienter,  uhi  ait...  (Suit  le  texte  du  canon 
de  Néocésarée).  —  La  Fausse-Décrétale  de  Fabianus  (llins- 
cbius,  p.  i63)  et  celle  d'Anaclet  (p.  78)  comparent  déjà 
Aaron  et  ses  fds,  les  Apôtres  et  les  72  aux  évoques  et  aux 
prêtres.  Isidore  de  Se  ville  comparaît  les  fils  d'Aaron  aux 
prêtres  et  réservait  les  72  pour  les  comparer  aux  chorévêques 
seulement  (ci  dessus  p.  53,  n.  1). 

1.  Ab  uno  episcopo  ordinari  soient  (Damase). 

2.  Décret  de  Damase  :  a  Tria  obstant,  quibuseorum  cassatnr 
actio  vel  insliluiio  :  Unum  quod  ab  uno  episcopo  onhnari 
soient,  in  quo  eorum  ordinatio  a  canonibus  discordât  qui  per 
manus  episcoporum  eos  institui  jubent.  Aliud,  si  a  pluribus 
episcopis  sunt  ordinali  et,  aut  in  villa,  aul  in  castello,  seu  in 
modica  civitate  aut  oranino,  non  in  eo  loco  pr^fixi,   quo  juste 
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donc  pas  évêques  et  ne  peu\(>iit  l'être  en  aucune  façon  (l). 
Les  cborévêques  ne  veulent  pourtant  pas  être  prê- 
tres. Dans  leur  orgueil  ils  refusent  ce  titre  (2  .  Alors 
que  sont-ils  donc?  Rien  :  ils  ont  été  supprimés  ;  leur 
existence  est  irrégulière  et  l'on  doit  les  détruire.  Toute- 
fois comme  les  chorévêques  qui  existent  sont  dignes 
de  quelque  pitié,  on  doit  exiger  d'eux  qu'ils  s'engagent 
par  écrit  à  ne  plus  compter  désormais  que  dans  la  classe 
des  prêtres  et  à  ne  jamais  s'arroger  de  droits  supé- 
rieurs à  ceux  qui  appartiennent  à  ces  derniers  (3). 
S'ils  refusent,  on  doit  les  faille  disparaître  (4). 

episcopi  fieri  debent,  aut  dudum  non  fuerunt,  ubi  vilescat 
auclorilas  et  nomen  episcopi  aut  si  in  civilale  ciim  altero  epis- 
copo, cum....  in  una  civitate  duo  non  debeant  consistere  epis- 
copi. Tertiuni  siabsolule  fuerinl  instituli,  sicut  de  quibusdam 
audivimus,  quai  oninia  episcopali  omnino  carent  auctoritate  ». 
i.  Pro  prœfatis  causis  episcopi  esse  non  possunt 
(Damase). 

2.  Nec  presbyteros  se  nominari  volunt,  quia  amplius  esse 
anibiunt  (ibid), 

3.  Ut  pro  uiisericordia  illis  qui...  per  scriptum  propria 
manu  subler  corroboratum  id  ipsum  coiifii'maverint,  boc 
solum  modo  concedatur  ut  inler  sacerdotes  locum  babeant  et 
ministerio  presbyterorum  contenti  sinl.  —  Septuaginta  disci- 
pulis  quorum  speciem  isli  antequam  probiberentur...  in  eccle- 
sia  gerebant,  nil  de  hoc  quod  aposlolis  eoruraque  successori- 
bus  specialiter  debebalur,  legitur  assumpsisse  (Damase).  — 
Septuaginta  discipuli...  exteriora  peragerent  ;  ipsi  vero 
apostoli  verbo  et  oi'ationi  insistèrent  (^Jean  111). 

4.  Amplius  autem  qui  ambire  voluerint,  omni  ecclesias- 
tico  lunditus  priveutur  honore. 

Uergère  Q 
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Conformément  à  ccffo  règle,  le  Pseudo-lsidoro  d.*'tor- 
mine  pour  l'avenir  les  pouvoirs  des  chorévcHjues.  Il  leur 
interdit  de  consacrer  des  prêtres,  des  diacres,  des 
sous-diacres  et  des  vierges;  d'ériger  des  autels  et  de  les 
consacrer,  de  bénir  le  chrême,  de  confirmer,  de  con- 
sacrer les  églises,  de  réconcilier  les  pénitents  ;  d'écrire 
des  lettres  canoniques,  de  l)énir  le  peuple  et  de  p('né- 
trer  dans  le  Baptistère  ou  le  Sacrarium  avant  l'évécpie. 
Les  chorévéques  ne  pourront  baptiser  les  enfants, 
réconcilier  les  pénitents  et  olï'rir  la  communion  que  sur 
l'ordre  de  l'évéque.  Ils  ne  pourront  dire  la  messe  (1), 
instruire  le  peuple,  le  bénir  ou  l'exhorter  en  sa  pré- 
sence. La  Décrétale  de  Léon  dira  môme  que  toutes  ces 
fonctions  incondjent  aux  évêques  seuls  (,2).  Les  chorévé- 
ques doivent  agir  désormais  comme  les  prêtres  qui  ne 
font  rien  sans  Tordre  de  l'évéque  ;  ils  doivent  faire 
comme  les  72  qui  ne  s'attribuaient  rien  de  ce  qui  appar- 
tenait en  propre  aux  Ap6tres(3). 

D'après  ce  règlement,  les  chorévêcjues  n'auront  plus 
droit  désormais  qu'aux  fonctions  presbytérales.  Le 
Pseudo- Isidore  parle  de  ces  dernières  :  aucun  prêtre  ne 
doit  rien  faire  sans  l'ordre  de  son  évéque  ;  aucun  prélrc 
ne  doit  confirmer.  Si  un  prêtre  dépasse  ses  pouvoirs  et 


1.  Cf.  can.  de  Néocésarée. 

2.  Cf.  F.  Décret,  de  Félicien  IV  (lliiischius,  |).  joo)  (pii  réi- 
tère les  iiiêiiies  défenses. 

3.  V.  ci-dessus  n.  3. 
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qu'un  autre  l'approuve,  tous  deux  doivent  être  exclus 
de  leur  ordre  (l).  Enfin  les  évoques  doivent  se  montrer 
les  ennemis  des  chorévéques,  rebelles  à  la  discipline 
ecclésiastique,  qui  n'obéiront  pas  à  toutes  ces  règles. 
Au  lieu  de  les  encourager  et  de  leur  abandonner  la 
direction  des  fidèles,  comme  ces  courtisanes  qui  met- 
tent leur  enfant  en  nourrice  pour  retourner  plus  tôt  à 
leur  débauche  (2\  ils  doivent  les  priver  de  leur 
dignité  (3).  Tous  les  actes  accomplis  jusqu'à  ce  jour 
par  les  chorévéques  en  dehors  des  règles  ci-dessus 
énumérées  ne  sont  pas  valides  et  doivent  être  refaits  (i). 
Ce  que  font  les  chorévéques  n'est  pas  fait,  car  ils  ne  peu- 
vent donner  ce  qu'ils  n'ont  pas  (o)  :  la  confirmation 
qu'ils  donnent  est  plus  nuisible  qu'utile  à  ceux  qui  la 
reçoivent  (6)  :  elle  doit  être  refaite. 


1.  ïlicc...  nullus  nsurpet  aiit  consenliat  sacerdolum  qui 
nolueril  a  nostro  saceidolali  coliegio  separari. 

2.  illi  episcopi  videntur  inihi  esse  merelricibus  similes  quœ 
slatirn  ut  pariunl,  infantes  suos  aliis  inatricibus  tradunt  edu- 
candos,  ut  suani  cilius   lihidineni  explere  valeant. 

5.   Si    aliqui    ex   his   reperti    fuerint,    a    proprio   décidant 


gradu. 


4.  Quidquid  ex  supradictis  minisleriis  pontitîcalibus  prœ- 
sumehanl,  inituni  eral.  —  Ueiterari  necessuin  est  quod  illégi- 
time actnrn  ant  collaliini.  .  .  si  perfeclnni  esse  debebil 

5    Quornodo  ea  quœ  non  habebanl  dare  polerant. 

6.  Benedictio  qnani  cliorepiscopi,  ante  suani  proliibilionem 
per  nrjanus  impositioneni  dabant,  rnagis  nobis  videtur  vulnus 
inferre,  quam  salutem.  — Vulneratum  caput.  inedecinam  adhi- 


rt-^- 


—  84  — 

Telles  sont  les  idées  du  Pseudo-Tsidore  exposées 
sons  le  nom  dn  pape  Damase  (1  ).  Il  est  facile  de  voir  en 
elles,  dit  Weizsàcker,  les  tendances  dn  canon  de  Meanx 
développées  et  exagérées.  Le  but  poursuivi  par  l'auteur 
est  en  effet  le  même  au  fond  que  celui  des  conciles 
franks  dn  ix^  siècle  :  la  lutte  contre  le  chorépiscopat. 
Isidore  va  même  jusqu'à  mettre  sous  le  nom  de  Jean  III 
le  canon  textuellement  reproduit  du  concile  de  Paris  de 
829,  mais  Isidore  moins  timide  va  plus  loin  que  les  con- 
ciles dont  il  s'inspire  ;  il  ne  limite  pas  simplement 
comme  eux  les  pouvoirs  des  chorévéques  :  il  les  sup- 
prime en  les  assimilant  aux  prêtres. 


bere.  —  V.    les  idées  semblables  exprimées  dans  les  Faux 
Capitulaires  ci-dessus  p.  85. 

1.  En  dehors  de  la  décrétale  de  Damase  et  de  celles  qm; 
nous  avons  en  l'occasion  de  cilei*  en  note,  le  Pseiido-lsidore 
parle  encore  des  chorévéques  dans  le  canon  7  du  deuxième 
concile  de  Séville  (Hinschius,  Décret.,  p.  ^7)y).  Dans  sa  rédac- 
tion primitive  et  authentique,  ce  canon  interdisait  aux  prêtres 
seulement  de  consacrer  des  églises  et  d'ériger  des  autels  :  il 
ne  pai'lail  pas  des  ch{)révê([ues,  ([ui  n'existèrenl  jamais  en  i^^spa- 
gne.  Mais  le  Pseudo-Isidore  a  d'abord  inltM'calé  dans  le  canon 
le  passage  de  la  décret,  de  Damase  relatif  aux  pouvoirs  des 
chorévê(|ues  ;  puis,  chaque  fois  que  le  texte  authentiijue  inter- 
disait un  acte  aux  prêtres,  Isidore  n'a  pas  manqué  d'ajouter  : 
et  aux  chorévéques.  V.  sur  ce  point  Fournier,  loc.  cit.  —  Quel- 
ques historiens  ont  tenu  pour  autlu'nti<iue  ce  canon  dont  les 
dispositions  du  iii*' concile  dt'  Tolède  Labbe  V^ll,  1227  suffi- 
raient à  démontrer  la  fausseté.  F.  de  Goulanges  lui-même 
{Mon.  ^'ranque,  p.  5i5,  n.  2)  est  tombé  dans  cette  erreur. 
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Les  Faux  Capitulaires  qui  avaient  paru  avanl  les  Faus- 
ses  Dêcrélales  accusaient  des  tendances  identiques  (  l). 

Benediclus  Levita  raconte  qu'au  temps  de  Gharlema- 
gne,  les  grands  inconvénients  que  présentait  l'institu- 
tion des  chorévéques  avaient  été  déjà  ressentis  par  tous, 
laï(|ues  et  ecclésiastiques.  Des  plaintes,  émanées  de 
divers  côtés,  étaient  parvenues  jusqu'au  trône  (2).  Les 
prêtres,  les  diacres  et  les  sous  diacres  ordonnés  par  les 
cvêques  conteslaient  que  ceux  des  leurs  qu'avaient 
ordonnés  les  chorévêcjues  eussent  reçu  une  ordination 
légitime  (3)  ;  les  laïques,  de  leur  côté,  ne  voulaient  plus 
entendre  les  offices  des  chorévéques  ni  leur  laisser  con- 
firmer ou  bénir  leurs  enfants  ou  leurs  familles  (4). 

Charleinagne,  ému  par  ces  plaintes,  envoya,  nous 
dit-on,  vers  le  pape  Léon  III,  une  ambassade  conduite 
par  Tévêquc  Arno  de  Saizbourg  avec  mission  de 
demander  au  pape  son  avis.  La  réponse  fut  sévère  :  Le 
pape  ordonnait  que  tous  les  chorévéques  fussent  con- 
damnés et  envoyés  en  exil(o). 

1.  Idcirco  eioliifi  persxpc  et  noslro  a  sancla  a[)oslolica  sede 
tempore  sunt  probibili  (ciiorcpiscopi).  Bal.  capit.  lil).  VI, 
cap .   121. 

2.  Non  semel,  aut  bis,  aut  ter,  sed  sœpissime  lib.  VII,  cap. 
2G0. 

3.  Aflii'uiabant  achori.'piscopis  ordinatos  vulneratum  potius 
quam  episcopaliter  sanctilicatum  per  illam  manus  impositio- 
nem  habere  caput  (ibid.). 

4.  Ne  rnagis  vulnus  <juam  benedictionem  anipcrent  (ibid.). 

5.  Toute  celte  histoire  est  racontée  lib.  VII,  cap.  260  de 
Benediclus  Levita. 


/ 
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On  peut  voir  dans  cet  arrêt,  dit  Weizsàcker  (1),  la 
condition  que  souhaitait  aux  choréveques  vers  le  milieu 
du  ixe  siècle,  le  parti  qui  leur  était  hostile.  Evidemment 
Léon  n'est  ici  mis  en  cause  que  pour  rendre  vraisembla- 
bles les  fantaisies  de  Benedictus  Levita.  Mais  comme  ce 
dernier  ne  pouvait  raisonnablement  supposer  qu'une 
expulsion  en  masse  des  choréveques  fut  possible,  il  se 
hâte  d'ajouter  que,  sur  les  instances  d'Arno  et  des  évo- 
ques qui  Taccompa^'-naient,  Léon  se  radoucit  et  s'arrêta 
à  une  décision  plus  humaine.  Au  fond  cette  prétendue 
décision  n'est,  dans  la  pensée  de  Benedictus  Levita, 
qu'un  moyen  d'expliquer  hi  persistance  du  chorépisco- 
pat  jusqu'au  temps  où  il  écrit. 

Arno  revint  donc  à  Uatisbonne  où  Charlemagne  avait 
réuni  un  concile  œcuménique  chargé  de  délibérer  sur 
la  situation.  L'archevêque  fit  part  au  concile  de  la 
réponse  du  pape  et  les  évêques  réunis  décrétèrent  un 
certain  nombre  de  canons,  conformes  à  la  décision 
prétendue  de  Léon  IIL 

Toute  cette  histoire  est  présentée  par  Benedictus 
Levita  avec  une  habileté  consommée.  Les  textes  faux 
sont  si  habilement  njélangés  dans  son  recueil  avec  les 
textes  authentiques  que  beaucoup  d'historiens  clair- 
voyants s'y  sont  trompés,  ilaluze  en  particulier  a  cru  à 
la  parfaite  authenticité  du  récit.  Rassemblant  en  deux 
morceaux  les  divers  articles  de  la  collection  de  Bene- 

1.  Weizsàcker, /or.  cit. y  p.  Sg. 


—  87  — 

dictus  Levita  qui  en  font  l'exposé,  il  en  fait  les  deux 
capitulaires  très  développés  qu'ils  nous  présente  dans 
son  recueil  et  auxquels  il  donne  pour  dates  respectives 
les  années  799  et  803  [i). 

Tout  cependant  n'est  pas  faux  dans  ces  deux  textes. 
Ainsi,  le  fragment  de  la  lettre  écrite  par  Charlemagne 
au  pape  Léon  que  lialuze  a  mis  en  tête  du  capitulaire 
de  799  (2)  est  certainement  authentique.  Il  est  exact 
que  Charlemagne  ait  envoyé  cette  année  vers  le 
saint  Siège  une  ambassade  ecclésiastique  pour  con- 
sulter le  pape  «  sur  les  prêtres  criminels  dont  on  ne 
peut  prouver  le  crime  et  (jui  le  nient  toujours  (3)  ».  Le 
peu[)le  muiniurc,  dit  la  lettre,  et  Charlemagne  envoie 
(jueiques  prêtres  vers  la  curie  romaine  pour  demander 
au  [)ape  son  avis  ;  il  veut  communiquer  la  réponse  à 
ses  évêques  et  ceux-ci  doivent  en  attendant  lui  faire 
part  de  leurs  conseils. 

Ce  fragment  de  lettre  est,  dans  le  recueil  de  Benoît, 
en  rapport  évident  avec  le  capitulaire  qui  le  suit  et  qui 
parle  aussi  des  prêtres  criminels  (4).    Mais   ce  dernier 


1.  V.  contra  lléfélé  V,  1G7,  (jui  aflu-me  que  Baluze  les  a 
trouvés  lels  quil  les  donne  dans  un  codex  de  ileinis.  \.  sur  ce 
point  Weizsîickcr,  loc.  cit.,  p.  8-12. 

2.  Lib.  y.  55  de  Benedictus  Levita.  Ce  fi'agment  est  aussi 
raj)porlé  par  Hinkrnar.  Sii-rnond  II,  48,  c.  1. 

3.  Adprobalio  non  est  et  siniper  negant. 

4.  Livre  V,  art.  56  de  Benedictus  Levita.  Bahize  a  eu  le  tort 
de  nirllre  ce  fragment  de  lettre  en  tète   du  capitulaire  de  79g 


imatMâai^. 
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capitulaire  est  une  pièce  fabriquée.  Personne  n'a  jamais 
entendu  parler  du  concile  œcuménique  dont  il  invoque 
les  dispositions  (l). 

Or  le  capitulaire  2()0  du  livre  VII  de  Benoit  nous 
parle  d'une  ambîissade  envoyée  vers  le  pape  Léon  et 
d'un  nouveau  concile  œcuménique  (2).  Comme  plus 
haut,  des  plaintes,  venues  de  différentes  contrées,  de  la 
part  de  clercs  et  même  de  laïques  ont  déterminé  la 
réunion  du  concile.  Mais  cette  fois  ce  sont  les  chorévc- 


el  de  le  séparer  du   capitulaire  qui  le  suil  dans   le  recueil  de 
Benedictus  Levita. 

1.  A  sanrlis  0]>iscopis  et  roliquis  saccrdotihus  et  céleris 
ecclesiasticcT  diornilalis  niinistris.  nostris  in  regnis  5P?/  iun/iis 
deo  degentibus,  nobis(|ue  una  cum  eis  agentihus,  sa^pissime 
ventilutum  est.  Sed  (|ualiler  consulta  duniini  et  palris  nostri 
Leonis  aposlulici  celererorumquc  ronianaî  ecclesiic  episcopo- 
rum  et  reliquonini  sacerdotuu)  sive  oricvtalium  et  grirconn)! 
patnarchnrum  et  ninlloi-uni  sanctonmi  episcoporum  sacerdo- 
lum  nec  non  vlnostronim  episcoporum  omnium  cetcrorumcpie 
sacei'dolum  ac  levilarum  aucloritate  et  consensu,  al(jue  l'eli- 
quorum  lidelium  et  cunctorum  consiliaiiorum  nostrorum  con- 
sultu  detînitumest,  vohis  omnibus,  utriusque  ordinis  minisiris 
scire  volumus. 

•2.  Non  parva  (jua^stio  de  chorepiscoporiim  superstilione... 
sa'j)issime  nosiris  aui'ibus  inolcstiam  iiUulerat.  .  .  —  Aronem 
archiep.  ad  Leonem  misinms  utinter  cœlera  qua^  ferebatetiam 
cum  ex  boc  interrogaret  ;  et  quicquid  superbis  definienduîn 
esset.  apostolica  aucloritate  a  nostris  eptscopis  regulariter  sopi- 
relur.  lia  vero  onines  mnxime  regni  mbisa  dfu  commissi  episcopi 
cum  eodem  Arnone,  permillente  prœfalo  aposlolico  milius 
tractantes.  .  .  statuerunt. 


—  89  — 


ques  qu'on  attaque.  Et  de  nouveau,  Charlemagne 
envoie  Tarchevêque  Arno  de  Salzbourg  vers  le  pape 
Léon  pour  le  consulter  sur  les  chorévêques. 

Evidemment,  cette  nouvelle  histoire  que  Baluze 
place  en  803  est  imitée  de  la  précédente,  mais  ici  tout 
est  faux.  La  réunion  du  concile,  la  mission  d'Arno  et  son 
objet  sont  des  faits  de  l'invention  de  Benedictus  Levita. 
En  l'année  803  Charlemagne  était  à  Baïern  (1)  et  ne 
pouvait  être  à  Ratisbonne  et  nous  possédons  une  lettre 
datée  de  cette  année  où  l'archevêque  Arno  lui-même 
écrit  à  ses  suflVagants  de  se  rendre  auprès  de  lui  et 
d'emmener  leurs  chorévêques  (2).  Dans  ces  circons- 
tances, Arno  ne  peut  avoir  pris  part  à  un  concile  qui 
aurait  sévi  contre  ces  derniers. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  capitulaires 
423  du  livre  VII  et  121  du  livre  VI  de  Benoit  qui 
contiennent  les  décrets  du  prétendu  concile  de  Ratis- 
bonne sur  les  chorévêques,  d'après  la  réponse  de 
Léon  (3),  doivent  êti^e  rejetés  comme  faux.  On  doit 
donc  retrancher  des  capitulaires  de  Baluze  Tart.    1  du 

1.  Annales  d'Eginbard,  an.  HoTî.  Monum.  germ.  I,  191.  — 
D'après  Héfélé  V,  166  et  167  passim,  le  capitul.  de  802  auquel 
nous  avons  joint  le  capitul.  de  806  empêcbe  de  supposer  qu'un 
capitul.  abolissant  les  chorévêques  ait  été  promulgué  en  8o5. 
V.  ci-dessus  p.  56. 

2.  V   ci-dessus  p.  67,  n.   i. 

3.  Idcirco  et  olim  persœpe  et  nostro  a.  S.  ap.  sede  tem- 
pore  sunt  probibiti  et...  a  cunctis  nostri  regni  episcopis  est 
in  synodo  canonice  prohibilum. 
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capit  (le  799  ot  les  art.  1,  5  et  6  du  capit.  de  803.  Les 
autres  articles_,  simple  dévelo})pemeiit  des  précédents, 
tombent  par  cela  même  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Fauv  Capitulaires  eurent  un 
plein  succès  quand  ilsparurentet  furent  tenus  pour  vrais 
par  les  contemporains.  Bcnedictus  Levita  réglemente  à 
sa  façon  la  situation  des  choréveques.  Il  reprend  le 
canon  de  Néocésarée  d'après  le  concile  de  Paris  de 
829  (2).  Les  choréveques  représentent  les  72  disciples  ; 
c'est  aux  évêques  seuls,  successeurs  des  ApAtres  qu'ap- 
partient le  droit  de  confirmer.  Mais  les  prêtres  repré- 
sentent aussi  les  72  :  les  choréveques  se  confondent  donc 
avec  les  prêtres,  et  leurs  pouvoirs  sont  identiques  (3). 
Les  choréveques  n'ont  pas  les  pouvoirs  des  évéques 
parce  qu'ils  n'ont  été  ordonnés  ni  par  trois  évéques  ni 
pour  un  siège  épiscopal  (4).  C'est  pourquoi  le  droit  de 


1.  Isaac,évêquede  Langres,  a  suivi  Ben  I^ev.  dans  ses  Capi- 
tulaires. V.  Bahize,  l.  I.  Le  tilre  i  f,  cap.  3o  d'isaac  corres- 
pond au  livre  7  cap.  402  de  Benedictus  Levita  (en  paiiie  seii- 
lement).  I^e  titre  1 1,  cap.  ôi  d'isaac  correspond  au  livre  7  cap. 
425  de  Benedictus  Levita  (en  entier  . 

2.  Ibid.  V.  320. 

3.  Ibid.  lib.  Vil,  cap  424-  Nullum...  ex  septuaginla  ex 
bis  aliquid  unquarn  fecisse  legimus...  ad  quorum  exemplurn 
et  forrnarn  presbytères  vel  cborepiscopos.  . .  fuisse  agnovi- 
mus.  Adde,  lib.  VII.  cap.  394  et  402. 

4.  Nec  ad  quandara  civitatis  episcopalera  sedera  titulati 
erant  nec  canonice  a  tribus  episcopis  ordinali  (Baluze  lil).  VU, 
cap.  260).  —  Nara  si  a  duobus  episcopis  episcopus  non  potest 
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confirmer  leur  fait  défaut  ainsi  que  le  droit  de  conférer 
les  oi^dres  majeurs,  de  consacrer  des  sous-diacres,  des 
vierges,  des  autels,  des  églises  et  de  bénir  le  chrême  (1). 
11  leur  est  de  même  interdit  de  bénir  le  peuple 
pendant  la  messe  et,  d'une  manière  générale,  d'em- 
piéter sur  les  droits  épiscopaux.  L'accomplissement  de 
tous  ces  actes  appartient  aux  seuls  évêques  «  summis 
pontificibffs,  id  est  cathedralihus  episcopis  qui  a  pro- 
vincialibus  episcopis  aut  prœsentia  aut  judicio  métropo- 
litain consecrati  cognosomtur  »  (2). 

Benedectus  Levita  sanctionne  les  règles  qu'il  établit 
par  la  menace  d'anathème  (3)  et  l'exclusion  du  clergé 
pour  le  chorévêque  (4j.  Il  considère  d'autre  part 
comme  irrégulier  Tacte  accompli  par  le  chorévêque  en 


consecrari,  quoinodo  ille  episcopus  eril  aul  aliquid  de  epis- 
copali  minislerio  nisi  quantum  presbyter,  cujus  locum  in 
ecclesialenet,  agere  poterit  (Baluze,  lib.  Vil,  cap.  394). 

1.  Le  cap.  394  lib.  VU  défend  aux  prêtres  de  recevoir  le 
cbrème  d'un  autre  que  de  leur  propre  évêque.  Les  cliorévc- 
ques  ne  sont  pas  nommés.  Le  cap.  43 1  du  même  livre  défend 
aux  prêtres  de  dire  la  messe  dans  les  lieux  non  consacrés  par 
un  évêque.  Le  capil.  que  nous  résumons  est  le  cap.  423  du 
lib.  VU. 

2.  Jbid. 

3.  Ne  fiant  (înterdicta)  sub  analbematis  vinculo  (lib.  VII, 
cap.  39^4). 

4.  Omni  ecclesiastico  bonore  lunditus-priventur  (lib.  VU, 
cap.  423).  —  Omni  ecclesiastico  irrevocabihter  careant  gradu 
(lib.  VI,  cap.  369). 


»^ 
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dehors  de  ses  pouvoirs  et  veut  que  cet  acte  soit  refait 
par  un  véritable  évoque.  Mais  il  ne  considère  pas  le 
deuxième  acte  comme  une  ré[)étitioii  du  premier,  parce 
que  le  choréveque  n'a  pu  donner  (<  ce  qu'il  n'avait 
pas  »  (1). 

Enfin  TEglise  ne  devra  plus  avoir  de  chorévéques 
ainsi  que  Tout  décidé  Charlemagne,  le  pape  et  les  évo- 
ques du  concile  de  liatisbonne.  Tout  évoque  qui  en 
ordonnera  sera  privé  de  sa  dignité. 

Les  tendances  de  Benedictus  Levila  sont  les  mêmes  au 
fond  que  celles  d'Isidore.  Henedictus  Levita  toutefois 
supprime  les  chorévéques  par  extinction,  tandis  qu'Isi- 
dore décrète  leur  suppression  immédiate.  On  pourrait 
dire  avec  Weizsàcker  (2)  que  les  idées  de  Benedictus 
Levita  tiennent  le  milieu  entre  les  opinions  conservatrices 
de  Uaban  et  les  idées  plus  avancées  du  Pseudo-Isidore. 


1.  Benedictus  Levita  insiste  Ix^aucoup  sur  relie  'Me. 
V,  lib.  VU,  cap.  260  et  cap.  424.  —  V.  également  lib.  VI, 
cap.  569. 

2.  Loc.  cit.j  p.  4»  • 


CHAPITRE  VI 


i/aTTITIDE    d'hINKMAR    de    REIMS 


Ces  idées  modérées  furent  peut-être  pendant  long- 
temps celles  d'IIinkmar  de  Beims  (l),  en  dépit  de  son 
attitude  au  concile  de  Meaux  et  de  ses  menées  contre 
les  chorévéques.  Nous  savons  qu'il  maintint  Rigbold 
dans  ses  fonctions,  bien  que  l'ordination  de  Gotteschalk 
lui  eut  été  fort  désagréable.  Il  semble  même  n'avoir 
pas  condamné  tout  d'abord  les  ordinations  de  prêtres 
par  les  chorévéques  et  avoir  simplement  exigé  qu'elles 
fussent  faites  avec  l'assentiment  de  l'évêque  (2).  Il  ne 
conteste  pas  dans  tous  les  cas  la  validité  de  l'ordination 


1.  Weizsàcker,  loc.  cit.,  p.  41. 

2.  Honore  presbyterali  quem  per  Rigboldum  Remorum 
chorepiscopus  cuin  esset  Suessionicx'  parocbiic  monachus, 
inscio  civitatis  suai  episcopo,  usurpaverat  potius  quam  accepe- 
ral.  Sirmond  I,  21  et  Migne,  t.  126^  p.  85. 


; 
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de  Gotteschalk  en  849  an  synode  de  Kiersy  (1)  ;  il  la 
déclare  irrégulière,  mais  donne  le  nom  de  prêtre  h 
Gotteschalk  (2). 

Ilinkmar  devait  pourtant  changer  d'opinion.  Un  mot 
prononcé  par  lui  à  ce  même  synode  de  Kiersy  semble 
indiquer  qu'une  transformation  s'opère  déjà  dans  son 
esprit.  ((  Si  qiio  modo  suscepisti  »,  dit-il  à  Gotteschalk 
en  parlant  de  sa  qualité  de  prêtre. 

Après  870  la  transformation  est  accomplie  :  Hinkmai 
est  Tennemi  déclaré  deschorévêques  malgré  la  présence 
à  ses  cùtés  de  Birico  en  871  et  de  Leboin  en  870  (3). 
Dans  un  ?rand  discours  contre  son  neveu,  Ilinkmar  place 
les  choréveques  après  les  plus  petits  évêques  et  les 
appelle  «  cerlamm  regiunculanun  spéculât  ores  »  (4)  ;  il 
déclare  à  son  neveu  pour  l'humilier  qu'en  dehors  de  son 
ordination  par  trois  évêques,  il  n'est  rien  de  plus  qu'un 
chorévêque  (5)  et  il  lui  rappelle  qu'il  s'estima  jadis  fort 
heureux  quand  son  oncle  lui  offrit  de  le  placer  quelque 


ï.  Prudence  de  Troyes,  année  849.  Monuni.  Germ.  \, 
p.  445.  Godescalcus  Galliis  quidam...  monachus  et  presbyler. 
Weizsacker  (p.  41,  n    i)  pense  que  ce  passage  a  été  écrit  par 

Hinkmar. 

2.  A  Kiersy  en  849:  quod  irregulariler  usurpasti.  V.  sa 
lettre  à  Nicolas  I^^  (Migne,  t.  126,  p.  43)  :  quique  a  Uemorum 
chorepiscopo  qui  tune  erat  contra  régulas  presbyter  ordinatus. 

7).  Aux  synodes  de  Douzy  et  de  Pontiwy. 

4.  Sirinond  11,  4^7. 

5.  Ibid,  II,  602  et  P'iodoard,  loc.  cit.,  III,  2a. 


I 
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part  comme  «  vicanus  episcopus  »  au  lieu  de  lui  donner 
un  siège  d'évêque  même  peu  important  (m  uno  oppi- 
diilo).  Il  cite  enfin  la  fausse  décrétale  d'Anaclet  qui 
interdit  d'ordonner  deschorévêques  et  qui  les  assimiles 
aux  disciples  du  (christ  (1). 

Deux  ans  plus  lard  (2),  Hinkmar  s'exprime  plus  net- 
tement encore  :  Les  choréveques,  dit-il,  ne  peuvent 
remplacer  les  évêques  ni  remplir  leurs  fonctions  ;  les 
ordinations  qu'ils  font  sont  un  véritable  scandale, 
comme  l'a  déjà  déclaré  le  concile  de  Meaux.  Mais 
Hinkmar  ne  tire  pas  des  principes  qu'il  invoque  les  con- 
clusions exagérées  du  Pseudo-Isidore  :il  ne  réclame  pas 
comme  lui  la  suppression  immédiate  du  chorépiscopat. 

Ebbon,  son  prédécesseur,  partageait  déjà  ces  idées 
modérées.  H  avait  fait  un  règlement  pour  les  choréve- 
ques de  son  diocèse  (3).  Ce  règlement  réservait  à  l'évê- 
que  Tordination  des  clercs,  la  confirmation,  la  récon- 
ciliation des  pénitents,  la  proclamation  d'un  jeune 
public  ;  mais  il  disposait  ensuite  que  dans  ces  divers 
cas  le  chorévêque  pourrait  agir  sur  l'ordre  de  l'évêque. 
Ebbon  ne  concède  en  propre  au  chorévêque  que  les 
attributs  d'un  pasteur  ordinaire  :  la  police  des  mœurs, 
le  soin  des  pauvres  et  la  haute  surveillance  du  diocèse. 

1.  Sirmond  H,  4ii8. 

2.  Ibid.  II,  756. 

3.  Ce  règlement  est  dans  Migne,  Patrol .  lai.,  t.  i55, 
p.  410.  Hinscliius  en  place  la  rédaction  vers  840.  V.  Kirchen- 
recht,  t.  II,  p.  167,  n.  3. 
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—  De  ce  règlement  vient,  paraît-il,  rincurablc  haine  de 
Thegan  contre  son  auteur  et  l'attachement  de  ce  cho- 
révêque  pour  Louis  le  Pieux  qui  n'aimait  pas  non  plus 
Tarchevêque  de  Reims  (1). 


I.  V.  .\îon.  Gerin.  II,  p.  599  et  s.,  n.  4^,  44»  ^^^  ^^  ^^  Weiz- 
siicker,  p.  44- 


CHAPITRE  VII 


LA  DÉFENSK  DU  CHOKÉPISCOPAT.  —  LE  CHORÉVÊQUE 

DAVID  ET  RABA.N 


Au  milieu  des  vives  attaques  dont  ils  étaient  Tobjet, 
les  chorévêques  avaient  pourtant  trouvé  des  défenseurs. 
Rahan,  archevêque  de  Mayence,  est  le  mieux  connu  et 
le  plus  éloquent.  Mais  faut-il  voir  une  première  et 
timide  protestation  contre  ces  attaques  dans  la  singu- 
lière histoire,  authentitjue  ou  non,  que  nous  font  con- 
naître les  Ac/a  Pon/ificimi  CenoinanpristKm  (1)  ? 

Au  temps  de  Pépin  le  Bref,  nous  racontent  les  Actes, 
Tévêque  du  Mans,  (iauziolenus,  eut  les  yeux  crevés  par 
son  ennemi  llerlemnndus.  A  partir  de  ce  jour,  (Jauzio- 
lenus,  aveugle,  et  ne  pouvant  remplir  les  fonctions  de 
son  niinistère,  se  fit,  sur  Tordre  du  roi  Pépin  qui  vou- 


i.   Mdbilluii,   \.  ci,  annL^  éd.  de  1720,  iri-fol.,  p.  288  et  s. 
Bergère  7 
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lait  le  niaîutenir  clans  sa  charge,  suppléer  par  des  chor- 
éveques. 

Gauziolenus  en  ordonna  trois  successivement  :  Seu- 
fredus,  Desideratus  et  Bertliodus.Le  dernier  mourut  sous 
le  règne  de  Charlemagiic.  Avant  d'ordonner  un  cjua- 
trième  chorévèque,  (iauziolenns  envoya  vers  Temperour 
et  lui  fit  demander  l'ordre  de  procéder  à  l'ordination. 
Gauziolenus  exigeait  ainsi  de  Charlemagne  un  ordre 
semblable  à  celui  que  Pépin  lui  avait  jadis   donné  (1). 

L'empereur  réunit  aussitôt  les  savants  docteurs  de  son 
entourage  et  les  légats  du  pape  et  leur  soumit  la  demande 
de  Gauziolenus  (2j. 

L'assemblée,  après  examen,  décida  qu'à  l'avenir  les 
chorévéques  ne  pourraient,  d'une  manière  générale, 
bénir  le  saint  cbréme  ou  l'buile  de  rextréme-onction, 
conlirmer,  ériger  ou  consacrer  des  autels  ou  des  églises, 
(piaulant  que  trois  évéques  les  auraient  ordonnés  et 
leur  auraient  ainsi  conféré  tous  les  pouvoirs  de  l'épis- 
copat  (3).  Aux  évéques  seuls  devaient  être  réservé 
désormais  l'accomplissement  des  actes  que  nous  venons 


1 .  Misil  iloruiu  pricJictus  Gauziolenus  ad  doiiiimiiii  Carolum 
ut  pra'ciperet  ei  chorepiscopurii  ordinare. 

2.  Qua  de  re  invenerunl  sapientes  et  doctores  ejusdern 
Caroli  gloriosissimi  roiJi'io  una  cum  legatis  apostolicis. 

5.  Poiililiees  et  duclores  reuuuliaverunt...  ut  ehorepisco- 
pus...  (lau/.ioleni...  a  Irubus  episcopis  in  idipsum  convenienli- 
[)iis  oi'dinaietur  et  nomen  a  titulo  villano  qua-  Gra;co  sernione 
chora  vocalur  haberet. 


4 


I 
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tlVnumérer.  Gauziolenus  devait  en  conséquence  faire 
ordonner  son  chorévèque  par  trois  évéques.  Et  c'est  ce 
qui  fut  fait,  parait-il. 

En  narrant  cette  histoire,  dit  VVeizsacker,  l'auteur 
des  Actrs  a  voulu  trouver  le  moyen  de  faire  connaître 
Topinion  prétendue  de  Charlemagne  et  de  l'Eglise  fran- 
que  sur  les  chorévéques.  La  remarque  est  juste.  La  seule 
emphase  des  paroles  qui  relatent  le  fait  marque  bien  le 
désir  de  l'auteur  de  mettre  en  i^elief  l'événement  qu'il 
rapporte  (l). 

La  réunion  des  docteurs  et  des  légats  est  d'ailleurs 
imaginaire,  autant  que  l'authenticité  des  décisions  qui 
leur  sont  attribuées.  Outre  que  le  cai^actère  apocryphe 
des  Acta  Pontificum  est  aujourd'hui  reconnu  (2),  la 
meilleure  [)reuve  de  la  fausseté  des  prohibitions  qu'ils 
rapportent  au  sujet  des  chorévéques  peut  être  tirée  de 
ce  fait  que  les  conciles  du  ix''  siècle  n'en  font  aucune 
mention  ;  que  Haban  ne  les  discute  pas,  dans  sa  lettre 
de  8'i7  où  il  prend  la  défense  de  l'institution  (3)  ;  que  le 
pape  Nicolas  P-"  ne  les  rappelle  pas  lorsqu'il  répond 
après  8f)0  aux  évéques  de  Bourges  et  de  Besançon  qui 

1.  Sed  inillo  tenifore  jam  sapientia,  ordinante  atque  ins- 
tigante  domino  Carolo  pollere  cœperat  et  canonica  auctoritate 
pnecipiento,  jatn  diclo  gloriosissimo  Francoruni  reo-e  enu- 
cleatiin  scrutari. 

2.  Esmein.  Hlst.  du  dr.    franc,   p.   i;8,   Fournier,  et   J. 
llavel,  loc.  cit. 

3.  V.  ci -dessus  chap.  M. 
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s'eltorcaicnt  doljtcnir  de  lui  la  condumnalion  du  ciior- 

épiscopat  (l). 

Longtemps  on  a  cru  que  cette  histoire  n'était  qu'une 
première  et  timide  manifestation  de  Thostilité  bientôt 
plus  marquée  des  Faux  Capitnlaires  et  des  Fausses 
Décrétâtes  contre  les  cliorévéques.  Les  Faux  Capitulaires 
vont  plus  loin  qu<'  les  Actes  dans  cette  hostilité  ;  les 
Fausses  Décrélales  plus  loin  (lue  les  Faux  (:a[)itulaires. 
De  cet  esprit  identicpie  et  de  ces  tendances  semblables 
des  trois  compositions,  on  concluait  qu'elles  n'avaient 
probablement  (piun  seul  auteur  et  que  celui-ci  écrivait 
vers  le  milieu  du  ix'  siècle  dans  l'entourage  et  sous 
rinspiration  d'Aldric,  évéque  du  Mans  (2). 

Une  criliciue  plus  récente  a  rejeté  cette  hyijothèse. 
Dans  cette  seconde  opinion,  l'auteur  des  Acfa  Ptmti- 
/kitm  aurait  voulu  prendre  au  contraire  le  contre-pied 
des  théories  émises  par  les  Fausses  Décrétales  et  les 
FauK  Capitulaires  et  pour  arriver  plus  sûrement  à 
détruire  dans  une  certaine  mesure  rinq)ression  produite 
par  ces  deux  compositions,  il  aurait  employé  des  pro- 
cédés analogues.  Nous  voulons  faire  allusion  à  l'hypo- 
thèse de  M.  Julien  Havet  qui  voit  dans  le  chorévéque 
David,  du  diocèse  du  Mans  au  temps  d'Aldric.  l'auteur 
des  Artff    Ponti/icuw  {S).  Pour  défendre  sa  situation 

1.  V.  ci -dessus  cliap.  IV. 

2.  V.  Foiirnier.  loc.  cit. 

5.   (Euvresl,  p.  Tiôi-r^o.  Les  Actes  auraient  dnur  été  écrils 
en  8.">r).  après  les  F.  Décrélales  (S47-852). 
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personnelle  contre  le^  attacjues  du  Pseudo-Isidore, 
David  aurait  imaginé  de  la  présenter  comme  établie 
par  un  acte  d'autorité  formel  de  Charlemagne  et  de 
IV'pin.  Ft  il  faut  reconnaître  que  dans  cette  opi- 
nion, les  diverses  particularités  du  texte  que  nous 
analysons  trouvent  une  explication  rationnelle  et  très 
sinqjle. 

Si  les  Actes  imaginent  la  présence  de  légats  du  saint 
Siège  au  prétendu  concile  tenu  sous  Charlemagne,  c'est 
pour  renforcer  l'autorité  des  décisions  de  ce  concile  et 
parce  que  Benedictus  Levita  use  d'un  procédé  sem- 
blahle  dans  la  préface  de  ses  Capitulaires. 

SiTauteur  des  Actes  dénie  aux  cliorévécjues  certains 
pouvoirs  (pi'il  énumère,  il  permet  (pravec  la  consécra- 
tion é[)iscopMle  on  leur  confère  la   plénitude  des  pou- 
voirs épiscopaux  :  il  répond  ainsi  au  reproche  du  Pseudo- 
Isidore qui    refuse   aux   chorévêques   les   pouvoirs  des 
évécpies,  [>arce  que  trois  évéques  ne  les  ont  pas  consa- 
crés. Ft  quand  le  Pseudo-Isidore  ajoute  a  et  parce  qu'ils 
n'ont  pas  été  ordonnés  pour  un  siège  épiscopal  »,  l'auteur 
des  Actes   nous  conte  que  Merolus,   le    nouveau  chor- 
évéque ordonné  par  Cauziolenus,  fut  attaché  au  siège  de 
l'Fglise  de  Saint  Pierre  (I).  Le  diocèse  avait  ainsi  deux 
évécpies,    mais    Cauziolenus  recevait  de  Charlemagne 
l'ordro  de  faire  consacrer  Merolus  et  cet  ordre  conviait 


I.   Ad  litulum  ecolesia?  sancti  Pétri. 
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Vévêque  contre  la  violation  de  la  règle  oanoniqne  qui 
prohibait  cette  situation  (1). 

L'auteur  des  Actes  fait  observer  enfin  que  «  Merolus 
fut  ordonné,  de  l'avis  et  avec  le  consentement  de  l'éve- 
que  aveugle  (2)  ».  Et  |)res(|u'aussitùt  il  ajoute  :  Merolus 
s'appliqua  à  exercer  dignement,  du  vivant  de  Gau- 
zioleuus,  et  sous  ses  ordres,  mais  sans  excès  {liœt  swi- 
pliciter)  le  sacré  ministère  épiscopal  (3).  L'auteur  veut 
montrer  par  laque  son  chorévèque  n'outrepassa  jamais 
ses  pouvoirs  et  ne  mérita  pas  ainsi  le  reproche  que 
le  Pseudo-Isidore  adresse  aux  chorévèques  de  son 
temps  (4). 

La  défense  de  Raban  est  plus  vigoureuse  et  d'un 
esprit  moins  étroit,  llaban  aimait  beaucoup  les  chor- 
évèques ;  il  avait  avec  eux  des  relations  frécpientes  :  Il 
écrit,  comme  abbé  de  Fulda,  à  Régimbold,  chorévèque 


1.  Gloriosus  rex  Franconiin  ad  antedictum  Gauziolenuiu 
Misses  suos  du'igens  alque  per  suas  e[)islolas  cuiu  consensu 
synodi  supra  fixa  ei  de  ordinando  chorepiscopo  mandavit. 

2.  Una  cum  intorrogatione  et  consensu  at([ue  perniisso 
Gauzioleni,  caecati  episcopi. 

5.  Merolus,  vivente  Gau/ioleno  et  eo  juhente,  licet  sinipli- 
citer,  sacrum  episcopale  niinisleriura  exercera  nobiliter  slu- 
duit  et  bonum  vitam  deducens  omnibus  nobilibus  et  bonis 
placere  meruit. 

4-  Les  gestes  d'Aldric  ne  disent  pas  un  mot  des  chorévè- 
ques, contrairement  à  ce  «juariinuent  certains  auteurs.  Cf. 
Glasson,  Hht.  du  dv.  et  des  inst.  de  la  Francey  111.  G4i. 
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de  Mayence  (t)  ;  plus  tard  il  compose  l'épitaphe  en  vers 
d'un  autre  chorévèque  (2).  Il  écrit  encore  au  chor- 
évèque de  Strasbourg  et  lui  souhaite  que  Dieu  le  main- 
tienne en  sa  vertu  juscpi  à  la  fin  de  ses  jours  (3). 
A  Ueginher  il  avait  lui-même  sous  ses  ordres  un  chor- 
évèque (4).  Le  synode  de  Mayence  de  847  nous  montre 
d'ailleurs  l'institution  parfaitement  admise  sur  les  bords 
du  Hhiii  (.*)). 

L'écrit  de  Raban  (pii  nous  intéresse  le  plus,  c'est  sa 
lettre  ù  Drogon,  évèque  de  Metz  (6).  Dans  cette  longue 

i.  llarlzheim  II,  ;î12  et  214.  —  Dans  la  vie  de  Raban  par 
son  disciple  Rodolphe  (Migne,  t.  107,  p.  59),  Régimbold  es! 
appel/'  à  plusieurs  reprises  le  chorévèque  ou  le  coévéque  de 
l'arclievèque  de  Mayence.  V.  notamment  les  |§  iG  et  27.  V. 
sur  l'équivalence  de  ces  expressions,  à  cette  époque,  doiii 
Parisot,  loc.  rit. 

2.  Dans  Migne(t.  1 12,  p.  1672).  Epitapbium  Reginbaldi  clio- 
repiscopi.  Ecce  Reginbaldus  pansât  chorepiscopus  isthic,  etc. 

3.  V.  Weizsâcker.  p.  27,  n.  5. 

4.  llnd.,  n.  4»  où  l'auteur  cite  un  passage  de  Raban  extrait 
du  «  Trart.  de  sacris  ordihib.  »  et  adressé  à  Tliiotmai'us,  chor- 
évèque :  ((  Va  quia  mei  cooperatorem  in  sacro  ministerio  te 
elegi,  hoi'ior  ut  (|uod  pro  inlirraitate  corporis  coram  multis 
exponei'e  non  possum.  lu  <pii  junior  es  a-'State  et  validior  es 
cor[)ore,  illis  qui  ad  sacerdotium  ordinati  sunt  et  ininisteriuni 
sacerdotale  agere  debent.  notum  facias. 

5  llarduin,  Acta  conciliorum  V.  5:  Ral)anus,  cumcoepisco- 
pis  meis  (jui  ad  dicccesim  pertinent,  cum  reliquis  coUegis  nos- 
tris  choH'piscopis,  abbatibus,  monachis,  presbyteris  et  céleris 
ecclesiasticis  ordinibus. 

6.   Cette  lettre  est  dans  Labbe,  t.   VIII,   p.  i84i'>  et  dans 


i     I 
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lettre  Raban  expose  ses  idées  sur  le  chorépiscopat  dont 
il  se  montre  déclaré  partisan.  De  tempérament  con- 
servateur, il  ne  veut  pas  qu'on  détruise  la  vieille  insti- 
tution :  giicV  fiiim  sunt,  dit-il,  (i  Deo  ordinata  siint. 
Gfôrer,  interprétant  les  premiers  mots  de  cette  lettre, 
a  construit  sur  les  circonstances  qui  auraient  entouré  sa 
rédaction,  l'hypothèse  suivante  que  rapporte  Weiz- 
sàcker  (l)  : 

A  son  retour  à  Metz  à  la  suite  dun  voyage  en  (iaule, 
Drogon  aurait  vu  Kahan  et  lui  aurait  raconté  les  dis- 
putes qui  venaient  de  s'élever  dans  les  pays  de  TOuest 
au  sujet  des  chorévéques.  Drogon,  poussé  par  le  parti 
français  hostile  au  chorépiscopat,  aurait  tenté  de  con- 
vertir l'archevêque  aux  idées  de  ce  parti.  Mais  la  tenta- 
tive aurait  échoué,  et  Rahan,  pour  expliquer  à  Dro^on 
les  motifs  de  son  refus,  lui  aurait  écrit  la  lettre  que 
nous  possédons. 


Mai'ca,  De  concordid,  t.  l*%  p.  285,  édilioii  de    i(>59    — \Vei/.- 
siicker  en  place  la  rédaclion  vers  rannéc  847. 

I.  Weizsiicker,  p,  28.  La  lettre  eoiiiiuence  ainsi:  Post(piain 
per  nos  transeuntes  ahiistis,  cogitavi  niecum  de  hoc  pra»senla- 
liter  celiilistis,  qualiter  quidam  de  occidentaHlms  cpiscopis 
sensei'unt  de  chorepiscoporuni  ordine  et  qiiod  (juidani  reordi- 
iiarent  illos  (|ui  temporibiis  antecessoruin  snoruni  a  chorcpis- 
copis  ordinati  sunt,  presbyteros  atcjue  diaconos  necnon  et 
ecclesias  ah  eis  similitor  consecralas,  profanantes  omneni 
sanctificationeui  pristinarn  <{uasi  non  legitirnani  (piani  tarncn 
non  consensu  alque  praîcepto  epis<M>porufn  suoniin  ipsi  cluu- 
episcopi  pertaverunt. 
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Cette  hypothèse  n'est  point  certaine,  mais  les  idées  de 
ilahan  ne  doivent  pas  nous  étonner.  En  Allemagne, 
pays  récemment  converti,  l'institution  des  chorévéques 
avait  été  de  bonne  heure  une  nécessité  et  n'avait 
jamais  constitué  un  danger  pour  l'épiscopat  :  Tordina- 
lion  des  chorévéques  y  était  restée  libre  (1). 

L'institution  d'après  Uaban  remonte  aux  origines 
mêmes  du  christianisme.  Les  Apôtres,  dit-il,  avaient  des 
assistants  qui  les  aidaient  à  évangéliser  les  peuples  et 
qu'ils  chargeaient  pjirfois  d'oi»donner  des  clercs  à  leur 
place.  Ces  assistants  étaient  des  chorévéques.  Les  pre- 
miers furent  Linus  et  Clelus  (2)  :  ils  n'étaient  pas  les 
égaux  de  Clément,  successeur  de  Pierre  ;  ils  ordonnaient 
cependant  les  prêtres  sur  son  ordre.  Depuis,  l'usage 
s'est  établi  que  les  chorévéques  soient  ordonnés  par 
les  évéques  et  fassent  sous  leur  conduite  les  ordina- 
tions de  prêtres  et  de  diacres  ainsi  que  celles  des  moin- 
dres clercs.  Ces  chorévéques  ont  toujours  été  consi- 
dérés comme  supérieurs  aux  prêtres  bien  qu'ils  aient 
avec  eux  ceci  de  commun  qu'un  seul  évêque  les 
or(h)nne  (3).  Aux  veux  de   Raban  donc,  c'est  une  non- 


1.  Ad  (juid  cniin    episcopns  cujuslihel  civilalis  chorcpisco- 
pnni  sil»i  vull  ac  decernil  ordinarc  (Lellre  à  Drogon). 

2.  Lt  non  Pelnis,  comme  l'ont  dit  certains  auteurs. 

7).  Ce  [)oinl  pai-liculier  des  idées  de  Raban  ne  résulte  pas 
de  sa  lettre  à  Drogon,  mais  de  son:  De  de  rie .  insi.  (lib.  L  c. 
V.  Migne,  Patrol.  lat.,  t.  107,  p.  5oi). 
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veauté  singulière  et  inexplicable  que  de  vouloir  réduire 
d'une  manière  indirecte  les  chorévèques  au  rang  des 
prêtres  en  n'accordant  aux  uns  que  les  pouvoirs  des 
autres  ;  cela  n'a  pas  de  sens  et  la  bataille  qui  se  livre  A 
ce  sujet  n'est  qu'un  scandale  pour  le  peui)Ie.  Aussi 
Rabanne  peut  il  trouver  les  uiotiFs  de  cette  lutte  (jue 
dans  l'envie,  l'orgueil  et  la  présomption  des  évécpies. 
En  méprisant  les  chorévèques,  dit-il,  leurs  frères,  leurs 
compagnons  de  travaux,  les  évoques  sont  le  jouet  de 
Satan  dont  ils  partageront  les  peines  s'ils  persistent 
dans  leur  démence.  Ils  n'agissent  ainsi  que  par  man- 
que d'amour  et  d'humilité;  ils  porteront  toute  la  res- 
ponsabilité de  leur  conduite  (1). 

Le    nom  de   chorévèque,  continue   Uaban,    vient  de 
chorus  sacen/ofum  f2).  Les  chorévèques  sont  les  vicai- 


1.  «  Confiictus  nequani  de  (jiurstu  nefando  pi";psoiitis  seculi. 
—  (]!aret  enirn  hoc  qiiod  in  liis  non  ratio  »»t  huinililas  sod  invi- 
dia  ahpu'  superhia  doïninenliir  ita  ni  despeciis  coojxM-alorihns 
suis  ipsi  soh  polentes  ac  sanclilicationt'  pollentes  videri  appâ- 
tant ».  Le  concile  de  Paris  de  829  avait  déjà  invoqua  l'hisloire 
des  Apôtres,  comme  nous  l'avons  vu.  Mais  Raban  démontre 
que  Philippe,  aii(|uel  n'appartenait  pas,  d'après  le  concile,  le 
droit  de  confirmer,  était  simplement  diacre  et  ne  faisait  i)as 
partie  des  72.  Après  avoir  fait  cette  démonstration,  Uahan 
écrit  :  Unde  miror  quando  isti  qui  hanc  contenlionem  movent 
ordinem  chorepiscopum  tantum  despiciant  ut  pnie  cis  nlkil 
amplius  diqniUde  presbifterorum  iribuant  ». 

2.  De  clei'ic.  inst.,  loc.  cit. 
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res  des  évèques  (1)  ;  leur  mission  est  de  confirmer  les 
pauvres  dans  les  campagnes  ;  leurs  attributions  sont 
déterminées  par  les  conciles  d'Antioche  et  d'Ancyre. 
Raban  reconnaît  aux  chorévèques  le  droit  d'ordonner 
des  prêtres  et  des  diacres  avec  le  consentement  de 
l'évèque  (2),  et  il  leur  accorde  sans  conditions  le  droit 
de  conférer  les  ordres  mineurs.  D'après  le  canon  d'An- 
tioche, dit-il,  les  chorévèques  ont  reçu  la  même  impo- 
sition des  mains  que  les  évèques  (3j.  Avec  leur  consen- 
tement, pourquoi  n'auraient-ils  pas  comme  eux  le  droit 
d'ordonner  et  de  confirmer?  On  leur  refuse  ce  droit, 
dit  Raban  :  c'est  une  injure  grave  (pie  l'on  fait  au 
saint  EspiMt  au  nom  duquel  les  chorévèques  sont  con- 
sacrés. Et  rarcheveque  cite  h  l'appui  de  sa  proposition 
le  concile  de  Xicée  où,  sur  318  assistants,  siégeaient, 
dit-il,  douze  chorévèques  à  cùté  des. Métropolitains  et 
des  évèques,  tandis  qu'on  ne  voyait  dans  l'assemblée 
ni  prêtre  ni  diacre. 

Raban  n'entend  pas  cependant  permetti^e  aux  chor- 
évèques de  dépasser  leurs  pouvoirs.  D'après  lui,  un 
chorévèque  qui  ordonnerait  un  prêtre  ou  un  diacre  sans 
l'assentiment  de  son  évoque  devrait  être  puni  suivant 


1.  De  cleric.  inst.,  loc.  cit. 

2.  Ex  praîcepto  vel  litteris. 

3.  Cum  autein  chorepiscopos  manus  impositionem  episco- 
porum  percipere  dicat  (le  can.  d'Antioche)  et  quidem  sicut 
episcopi  consecrati  sint. 
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les  canons,  miiis  Haban  semble  bien  admettre  que  Tor- 
dination  du  prrtre  ou  tbi  diacre  n'en  rcstc^rail  pas  moins 
valable  (1). 


1.  Ici  une  obstMvalion  nécessaire  doit  trouver  sa  [>lace. 
Nous  avons  vu.  <|ue  d'après  les  Actes  le  cliorévè([ue  de  Gauzio- 
lenus  était  ordonné  par  trois  évéques,  t  secundurn  prioruni 
sanctoruni  patrum  instituta  »  Le  Pseudo  Isidore  soutient  qu'a- 
vant le  coneilc  d'Antioclie  les  chorévèqjes  étaient  ordonnés  par 
trois  évèques.  —  l^^n  Occident,  les  chorévècpies  fur«'nt  toujours 
ordonnés  par  un  s(îul  évéque.  C'est  par  là  cpic  llinkniar.  lîaban 
et  le  Pseudo-Isidore  les  distinguent  des  «'véques.  Aussi  le 
cas  d'Agobard,  qui  nous  est  rapport»'*  par  Adon  de  Vienne 
{Mon.  ijenn..  H,  7)2o)  eU  Hugo  de  Flavigny  (M igné,  t.  io/|, 
p.  i.">),  a-l-il  irïtrigué  nombre  d  bistorieus.  Weizsiicker  con- 
sacre une  longue  note  à  cette  bistoire  (p.  i/J,  n.  i).  M.  Irubart 
delà  ToiM*  en  fournit  le  nieilleui'  corniuentaircî  [Les  Elect.èph- 
cop  (IttusTEgl.  dr  France  (lu  /A''  au  Xf'^  siècle,  p.  46).|L  Ins^loire 
d'Agobard  n  est  d'après  lui  (|u'un  ex«Miq)le  de  résignation  en 
laveur.  «  Nous  voyons,  dit-il,  l'arcbevéque  de  Lvon,  Leidrad, 
se  démettre  de  son  siège  et  désigner  pour  son  successeur  Ago- 
bard,  (diorévéque  de  cette  même  église.  Cette  résignatit)n  lut 
autorisée  par  l'empereur  et  l'épiscopat  prescpie  tout  entier, 
approuvée  par  le  clerg»'  et  le  peuple,  mais  Adon  de  Vienne 
n'en  blâma  pas  moins  iett»'  «'lection  irrégulière  comme  une 
violation  de  la  règle  canoni<pie.  Quoi  (pi  il  en  soit,  le  saint  Siège 
la  ratilia  ])uisque  Agobai'd  reçut  le  pallium  des  mains  de 
Léon  l\  ».  C'est  qu'en  ellet  Agobard,  cliorévècpie.  avait 
été  consacré  par  trois  évèques  du  vivant  même  de  Leidrad. 
alin  de  pouvoir  lui  succj'dei"  sans  nouvelb-  onliualion.  Il  y  avait 
eu  pendant  un  certain  tem|)s  deux  (''vé<pies  dans  un  même  dio- 
cèse, ce  qui  est  contraire  à  la  règle  des  canons. 
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CHAPITKE  VIII 


LA    DISI»AUITIO.N    DKS    CIlOI^KVÈOl  KS 


La  défense  de  i{aban,  pour  si  véhémente  (juelle  l'ut, 
nempècha  pas  le  Pseudo-Isidore  de  remporter  la  vic- 
toire. Le  concile  de  Metz  s'inspire  de  ses  idées  en  888 
et  décide  (jue  les  églises  consacrées  par  les  cliorévèques 
doivent  être  de  nouveau  consacrées  par  les  évêcpies. 
D'après  les  décrétâtes  des  papes  Damase,  Innocent  et 
Jiîaii.  dit  le  canon  S,  tout  ce  qui  est  fait  [)ar  les  cliorévè- 
ques exerçant  les  droits  é[»iscopau\  reste  vain  et  sans 
ellet.  (  hi  sait  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  que  les  cliorévécpics 
se  confondent  avec  les  prêtres  (1). 

Aussi  les  choréveques  disparaissent-ils  presque   tout 


I.  Labbe  IX,  p.  \\i>,  can.  \lll  :  Kt  ut  basilica-  a  cborepis- 
copis  consecrata',  ab  episcopis  consecrentur  roboratuin  est  : 
<|uia  juxta  décréta  Damasi  papa*,  Innocenlii  et  Leonis.  vacuum 
est  atque  inane,  (piid(tuid  in  summi  sacerdotii  cliorepiscopi 
egerunt  ministerio  :  et  quod  ipsi  iidem  sint  qui  et  presbyleri, 
sufticienter  invenitur. 
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d'un  coup.  Eu  présence  de  tant  dVcrits  défavorables, 
les  évécjnes  n'en  ordonnent  plus.  Ils  retiennent  pour 
eux-mêmes  une  partie  des  anciens  pouvoirs  des  chor- 
évéques  ;  ils  font  passer  l'autre  aux  arcliidiaeres. 

Les  chorévéques  disparaissent  définitivement  en 
France  au  x"  siècle. 

Nous  Tavons  dit,  ils  furent  toujours  peu  nombreux. 
L'étude  qui  précrde  nous  permet  de  détermiuei'  appro- 
ximativement leur  répartition  î^éograpbique.  Au  ix"  siè- 
cle l'institution  parait  avoir  été  répandue  en  Gaule  dans 
le  nord  ;  dans  le  contrées  de  l'Ouest  ;  dans  les  pays  de 
l'est  jusqu'au  lUiin  ;  plus  exactement  dans  les  régions 
qu'on  appelait  alors  la  Bourgogne,  la  France,  la  iNeus- 
trie  et  la  IWetagne.  On  ne  peut  aflirmer,  en  l'ab- 
sence de  renseignements  précis,  que  les  contrées  de  la 
(laule  méridionale  eurent  des  chorévéques.  Le  sud  de 
l'Aquitaine  et  la  Septimanie  n'en  eurent  sans  doute  pas  : 
la  vie  politi(pie  de  ces  pays,  les  guerres  fréciuenles  dont 
ils  furent  le  théâtre  les  séparaient  du  reste  de  la  Gaule 
et  ils  étaient  proches  de  l'Espagne  cjui  n'eut  jamais  de 
chorévéques.  La  Gaule  centrale  et  le  nord  de  l'Aqui- 
taine au  contraire  connurent  l'institution.  La  lettre  de 
Kodolphede  Bourges  au  pape  Léon  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  présence  de  chorévéques  dans  l'entourage 
de  Rodolphe.  Adémar  de  Chabannes  nous  montre 
encore  un  chorévéque  à  Limoges  en  935  (1). 

1.   Adcnvdv  lU,  20.  Mon um,  germ.,l\,  p.  127.  —  Fuit(|ue 
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Dans  Test,  la  disparition  des  chorévéques  fut  plus 
lente.  Il  y  avait  de  ces  côtés  de  vastes  diocèses  qui  ser- 
vaient de  base  et  de  point  d'appui  aux  missions  diri- 
gées vers  les  pays  concpiis  ;  les  évê(jues  avaient  besoin, 
pour  administrer  ces  diocèses,  d'assistants  aux  pouvoirs 
très  étendus  :  les  chorévéques  remplissaient  ce  rôle.  Ils 
subsistent  dans  ces  contrées  jusque  vers  le  milieu  du 
xe  siècle  (1). 

En  Irlande  et  en  Angleterre,  la  durée  de  l'institution 
fut  plus  longue  encore.  On  constate  l'existence  des  chor- 
évéques au  temps  de  Lanfranc,  mort  en  1089  (2j.  C'est 


idem  Ebhis  (cpiscopus)  a  sanclo  Maiciale  tricesiuius  iionii.s 
opiscopus  qui  ad  onus  suiim  sulferenduiii  ordinavei-at  sub  se 
chorepiscopum  Denedictuin. 

1.  Berardijs,  clior.  assiste  au  concile  de  Worms  en  8GS 
(Mansi  XV,  886).  —  Mentions  de  Madalvln  clioi*.  dans  le  dio- 
cèse de  Passau  en  903  ou  904.  Mon.  IJoica  XXVIIl,  2.i>j)8  et 
s.,  de  Korro  dans  le  diocèse  d<'  Freising  en  908.  \' .  Ah'icln^l- 
l>eek,  Uist.  de  Freismq  l,  1.  429.  —  Au  synode  de  Ueginibourg 
en  ç)7y?.  paraît  Suartzlot,  chor.  ;  ausynode  de  Dingoltingen 
en  932,  Gotlaperlus  et  Swaterb)hus,  cho!-.  L.L.  4.  482.  — 
riottaperlus  fut  le  dernier  chorévécme  du  diocèse  de  Salz- 
bourg  auquel  il  appartenait.  V.   Ilinschius,  A>c.  Cî7. 

2.  V.  St.  Anselme,  lib.  III,  cp.  147  au  roi  d'Irlande  (éd. 
(jei'beron,  l*ans  1721,  p.  4M))  •  It^'m  dicilur  episcopos in  terra 
veslra  passim  eligi  et  sine  certo  episcopatus  loco  constitui 
ahpu'  al)  uno  episcopo  episcoporum  sicul  quemlibet  presbyte- 
rum  ordinari.  —  Pour  TAn^HeteiTe,  v.  Gervais  de  Ganlerbury 
(Acta  ponlif.  CanUiai'.  bist.  angl .  script.  X  édit .  'Jwysden 
p.   iG5oj  ;   liabebat  etiam  quondam  Cantuar.  archiepiscopus 


I 
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seulement  en  1 182  qu'un  synode,  tenu  en  présence  du 
légat  du  pape  Jean  Paparo,  décréta  la  suppression  des 
chorévéques  par  extinction.  Il  fut  décidé  qu'après  la 
mort  d'un  chorévéque  le  prêtre  le  plus  ancien  du  dio- 
cèse prendrait  sa  place,  et  cette  prescription  fut  suivie 
jusqu'en  1216  (1). 

Le  nom  des  chorévéques  ne  disparut  pas  avec  eux. 
Chorévéque  devint  synonyme  d'archidiacre.  Ilinschius 
a  donné  l'explication  de  ce  phénomène  (2).  Le  nom  des 
anciens  chorévéques,  dit-il,  signifiait  évêques  de  la 
campagne.  Quîuid  les  chorévéques  eurent  disparu,  on 
trouva  néanmoins  commode  de  conserver  leur  nom  aux 
archidiacres  que  les  évèques  pla<;;ûent  à  la  campagne 
et  qu'ils  chargeaient  d'exercer  à  leur  place  une  partie 
déléguée  de  leur  juridiction. 


clioiM'piscopum  qiHiiMliiMi  qui  in  «Mclesia  S.  Mai'lini  «'xtia 
(-aiUuriam  nianebat  ({ui  advonieiile  LaiilVaiiio  delrUis  esl. 

I.  V.Consl.  Simonisep.  MidiTisis,  arl.KiiB^Wilkins  Coiicil. 
lirilamiia-  i  .  547  :  uCuiiulominus  .lohanrn'sPaparo  oi-dinaverit, 
iil  decedciililms  cliorepiscopis  et  exilioruin  sedimii  rpiscopis 
in  llilMM-niu'  in  roruin  locuin  cligeK'nlnr  «'l  succédèrent  archi- 
presbyteri  a  diocesanis  conslituendis  qui  deri  et  plebis  soli- 
citudineni  gérant  infra  suos  limites  et  ut  eoruni  sedes  in  toli- 
deni  capita  decanaluuin  ruralium  erigerentur  idcino  nos 
ordinainus..  .  impiiniis,  ut  in  ecclesiis  ..  ohm  sedibus  episco- 
pahbus  in  Media,  nune  vero  capilibus  luraliuui  decanaluuin 
archii)resbyteri  de  tuluro  instiluendi.  .  .  cleri  et  popuh  infra 
limites  eorum  decanatuum  solicitudinem  gérant. 

'2.   Hinschius,  Kirchenrecht.  Il,  ifu),  n.  5. 


» 
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A  côté  de  ces  chorévéques-archidiacres,  de  nom  des 
chorévéques  fut  pris  par  les  chefs  de  chœur  dans  certai- 
nes cathédrales  d'Allemagne  (clwri  episcopi).  Plusieurs 
documents  nous  parlent  de  ces  chorévéques,  en  particu- 
lier le  concile  de  Cologne  de  1260  (1).  De  nos  jours 
encore,  le  nom  n^a  pas  disparu.  On  le  trouve  porté, 
dans  certaines  églises,  à  titre  honorifique,  par  certains' 
ecclésiastiques. 

1.  Can.  IX  et  X,  Mans!  XXllI    1019-1020.   V.   également 
Ducange,  au  mol  chorévéque. 
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